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PREAMBULE 

Le ~resent rapport est base sur l'enquete effectuee a Niamey du 10 au 27 
octobre 1990. et sur les travaux de recherche et de synthese consecutifs, 
realises par une equipe de trois consultants de l'ONUDI, constituee de MM. 

- Mohamed AZZOUG. Expert Ingenieur Mecanicien 
- Marc DONNEZ, Expert Analyste de Marche 
- Yves HESSIAN, Ingenieur Economiste, Expert Analyste Financier 

(Chef d'equipe). 

Le but principal du projet etait d'assister l'ONERSOL dar.s la realisation 
d'une etude de prefaisabilite de diversificatiOia des oCtivites de fabrication, 
y compris l'opportunite d'etablir un atelier de reconditionnement de moteurs 
thermiques. Cette etude devait etre precedee d'une analyse de la situation 
actuelle de l'Office, dans ses aspects financier, commercial et fabrication. 
C'es~ pourquoi l'equipe a du sortir du cadre etroit de la Section Fabrication 
pour jeter un regard et formuler des observations sur la situation de l'ONERSOL 
dans son ensemble. 

L'intention de ce rapport est de presenter la realite telle qu'elle apparait 
tres clairement aux yeux de taus, et d'essayer d'en tirer les conclusions 
necessaires. Il convient d'etre lucide et honnete et de tirer le bilan de 25 
annees d'existence. sans fard. 



- 3 -

I. CONCUJSIOHS ET RECOMKANDATIOHS 

1.1 Situation actuelle de l 'ONERSOL 

L'ONERSOL est dans une situation materielle et financiere tres critique, 
avec une activite reduite et un personnel demotive. Il doit a son statut 
d'Office Public de continuer d'exister. Une entreprise privee aurait deja fait 
faillite et depose son bil~n. 

Les raisons de cette quasi-faillite resultent a la fois : 

- d'un manque de precision et de delimitation des objectifs, 

- d 'un choix dot!teux des fil ierl"s de recherche, 

- d'une affectation inadequate des ressource~. 

d'une insuffisance de gestion et de l'absence de controle de gestion, 

d'une mise au point incomplete des produits a commercialiser, 

- d'une absence totale de gestion commerciale. 

La Section Fabrication/Commercialisation survit au jour le jour mais est 
totalement inefficiente. 

Ence qui concerne la Section Recherche, l'equiJ-'? d'experts n'a pas autorite 
pour prononcer un jugement formel. On o~ut toutefois se poser de nombreuses 
questions quant au choix des programmes dt recherche, l'obstination a poursuivre 
certains d'entre eux malgre l'absence de resultats concrets et 
commercialisables. Il n'y a pas a l'heure actuelle de resultats concrets 
attendus avant deux ou trois ans. 

1.2 R64e de l'ONERSOL - Objectifs et politigue a lon& terme 

L'ONERSOL a sa place au Niger et un role important a jouer, mais dans des 
conditions et avec un statut et une organisation a r~defini~ completereent. Il 
a sa place dans les institutions et ~n r6le important a jouer si precis•ment ce 
role est bien defini et bien delimite, les objectifs fixes, l'organisation 
adaptee et la gestion adequate. Il conviendrait <lone que les autorites de 
tutelle : 

- fassent le point de la situation de l'ONERSOL et des resultats obtenus 
et dressent le bilan de ses 25 annees d'existence, 

- remettent en question le statut, le role et les objectifs de l'Office, 
sa structure et sa gestion, de maniere a repartir sur des bases 
nouvelles et claires. 

Le role premier de l'ONERSOL est d'eclairer et de conseiller les autorites 
gouvernementales en matiere d' energie solairP et plus generalement pour les 
energies n.:>uvelles et renouvelables. ainsi que de recommander les choix en 
decoulant. 
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L'ONERSOL doit avoir des ambitions e: des ob_iectifs plus limites. plus 
concrets et mieux adaptes aux besoins du pays et des utilisateurs potentiels. 

L'Etat doit en premier lieu redefinir et preciser sa politique en matiere 
d'energies nouvelles et renouvelables. et en particulier pour ce qui concerne 
l'energie solaire. En fonction de cette politique. il doit redefinir le role 
de l'ONERSOL et lui fixer : 

- des objectifs precis a long et a moyen terme en matiere de recherche. 

des objectifs eventuels a long et moyen terme. en matie~e de 
fabrication/commercialisation. 

Il conviendra ensu1te de restructurer l'Office, le reorganiser, et le doter 
d'une gestion a meme de mener les actions devant conduire a la realisation des 
objectifs. 

Parmi les activites ou l'ONERSOL aurait un role important a jouer. on 
peut citer : 

point de reference et point d 'appui pour differentes organisations 
d'assistance et differentes experiences. 

- suivi des recherches et realisations effectue~s a l'etranger, 

adaptation et mise au point de procedes et produits realises a 
l'etranger. 

- accumulation de documentation et d'experiences d'autres pays. 

tests et experimentations pour le compte de tiers. 

centre de mesures pour le compte de tiers (societes ou institutions 
nationales OU etrangeres), 

- centre de formation pour la formation de technici~~s (solaristes et 
electroniciens). 

installation et maintenance des equ:.pements solaires (y compris des 
pompes photovolta1ques importees). 

De maniere generale. l'ONERSOL devrait concentrer ses ressourcej et ses 
moyens sur un nombre limite d'applications. 

1.3 Position de l'ONERSOL parmi les acteurs intervenant dans le domaine des 
ener~ies nouvelles et renouvelables 

On constate que l'ONERSOL n'est plus consulte et se trouve en dehors des 
actions de developpement menees au Niger dan5 le domaine solaire, par exemple 
le Programme Regional Solaire (PRS) du FED. L'ONERSOL doit absolument 
s'integrer dans les efforts nationaux et sous-regionaux de developpement 
solaire. 

L'ONERSOL. par son marn:;ue de communications et sa politique d'indepPndance. 
n'a pas su s'integrer au;; ri'seaux ~t systemes d'utilisate>urs existantes. I1 
existe des projets d'ass1.Hanc<.> q11i financent les applications de l'energie> 
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solaire (Projet Energie 2), mais l'ONERSuL est reste en dehors de ces projets. 
11 faut un partenariat de l'ONERSOL avec des so~ietes competentes du secteur. 

L'ONERSOL a malheureusement acquis au fil des ans, vis-a-vis de beaucoup 
d'organi.smes OU partenaires possibles, une reputation negative, qui lui rendrait 
difficile de passer des accords de cooperation ou de se lancer dans une act1v1te 
nouvelle; autrement dit, il n'est pas credible. Et sans doute y aurait-il lieu 
<le changer son nom afin d'essayer de lui donner une nouvelle image. 

Il y a par ailleurs une dispersion des ressources et des efforts au niveau 
sous-regional et regional. 

L'ONERSOL doit en premier lieu necessairement cooperer avec Jes ministeres 
techniques concernes (le Ministere de l'Hydraulique par exemple) et entretenir 
avec leurs cadres les bonnes relations personnelles necessaires. 

1.4 Tutelle 

Au niveau de l'Etat, il faut d'abord une volont..:: politique nettement 
eAprimee de vouloir developper !'utilisation de l'energie solaire. Et cette 
volonte doit etre traduite dans les faits par la mise a disposi~ion de moyens 
en accord. En suite, en fonction du role et des objectifs fixes par l'ONERSOL, 
il conviendrait de revoir et son statut et son organis~e de tutelle. 

Si l'accent est mis sur !'aspect Recherche, l'ONERSOL resterait sous la 
tutelle du Ministere de 1 'Enseignement Superi.eur, de la Recherche et de la 
Technologie. Mais dans ce cas, afin de simplifier la structure et unifier les 
moyens, peut-etre conviendrait-il de transformer l'ONERSOL en Cellule de 
Recherche (au Laboratoire de Recherche Appliquee), mains lourde et rattachee a 
l'Universite. 

Si l'accent est mis plutot sur le developpement d'applications concretes 
d'appareils a energie solaire, il conviendrait plutot, afin <i'assurer une 
coherence entre la politique nationale sur l 'energie et les activites de 
l'ONERSOL, de placer l'Office sous la tutelle directe du Ministere des Mines et 
de l'Energie. 

11 est essentiel qu'il y ait harmonie et que tous les efforts poussent dans 
le meme sens. 

En ce qui concerne la subvention annuelle de l'Etat, elle pourrait etre 
vt?rsee: 

- part ie au titre de la recherche. 
- partie au titre rle prestation de service. 

1.5 Or~anisation 

L'effectif total de l'ONERSOL en octobre 1990 etait de 41 personnes, dont 
9 cadres. S'il existe bien un organigramme officiel, il ne represente pas la 
realite qui est en fait tres floue. De maniere generale il n'y a aucune 
organisation d'aucune sorte a l'ONERSOL, en particulier pour la Section 
Fabrication qai n'a rieP a voir avec une entreprise de production. On n'y 
trouve ni documents de production n; elements de comptabilite analytique. 

L'atelier 
(organisation 

est en fait 
deficiente et 

un atelier artisanal, avec ses 
faible productivite), mais sans 

faiblesses 
ses forces 
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(savoir-faire. clientele). 11 n'y a ni prepc.ration du travail (for.ctic•n 
methodes) ni de fonction planning, ordonnancement, lancement. 

Le Centre de Documentation. au Siege. pourtant pourvu d 'une documentaliste, 
est laisse a 1 'abandon et dans un etat de rangement de de classement tel (!U' :.1 
ne peut etre operationnel. 

La grille des salaires presente de grosses anomaiies et n'est ras confor11e 
aux responsabil i tes et au travail effectif des differents agents. Certains 
d'entre eux emergent mais ne se font guere remarquer par leur presence. 

En fait un grand nombre d'observations et de constatations que l'on peTJt 
faire concernant ! 'organisation, le fonctio'.'lnement et la gestion de ! 'Office oat 
deja ete fai tes dans le passe et consj_gnees chns d' autres rapports. ·~n 

particulier dans la tres bonne Etude-Diagnostic effectuee en mars 1985 p.u 
l'ESGE de Dakar (dans le cadre d'une etude sur les Offices lancee par le CILSS). 
Un certain nombre d'observations de cette etude auraient pu etre cit~es dans le 
present rapport pour bien montrer que les problemes ont deja ete souleves et q.Je 
nous souscrivons pleinement a ces observations. 

On s'aper~oit que les insuffisances et erreurs soulignees a cette epoque se 
sont perpetuees sans changement. Il faut done remettre en question la structure 
et l'organisa~on de !'Office, et repartir sur des bases saines et claires, avec 
une organisation adaptee aux nouvelles missions qui devront erf' demandees a 
!'Office. 

1.6 Gestion 

L'ONERSOL n'est actuellement pas geree, ni au niveau ~abrication, ni au 
niveau Recherche, ni de maniere generale. L'Office n'est pas et n'a jamais ete 
gere, d'ou la situation desastreuse actuelle. 

La double comptabilite tenue a! 'Office, l 'une publique en ·principe pour la 
section Rf::herche, l'autre (de type prive) pour la section Fabication, ne 
facilitt pas une vue d'ensemble. De toutes fa~ons cette division est purement 
artificielle, tous les frais generaux et frais de direction sont supportes par 
la section Recherche, ainsi qu'un certain nombre de depP.nses diverses. 

11 n'y a pas de Bilan pour !'ensemble de l'ONERSOL, seul un bilan annuel est 
etabli pour la section Fabricaton. Bien que non significatif et optimise pour 
les raisons eVO•Fi>e: ci-dcSSUS, il montrc r.ju'en l'espace de 15 ans, par 
accumulation des pertes, la dotation initiale en capital a ete completement 
absorbee, la situation nette (actif moins passif) est proche de zero, sinon 
nezative. Une entreprise privee aurait, dans ces conditions, depuis longtemps 
fait faillite, depose son bilan et ferme ses portes. 

11 n'y a ni gestion generale, ni gestion [inanciere, ni gestion technique, 
ni gestion commerciale. 

Si l'ONEkSOL veut survivre et poursuivre ses activite~ (auparavant 
redefinies et recentrees), il faut un Direc~eur gestionnaire ou tout au mains 
seconde par un gestionnairc, et qui fixe des objectifs et programmes precis et 
chiffres, gere lP-: fonds et le personnel, et controle l'activite et les 
performances des agents. 

11 faut aussi un controle annuel de la gestion et des resultats de l'Office. 
qui doi~ rendre des comptes periodiquement a son Ministre de tutelle. 
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1.7 La recherche 

Ce n'etait pas le mandat des experts d'examiner le progr~mme de recherc~e. 
et c'est de plus hors de leur competence et de leur expertise. Il n'etait 
cependant pas possible d'ignorer cette activite fondamentale de l'ONERSOL, et 
uncertain nombre de questions sont a soulever en ce qui concerne: 

- !'orientation des recherches et le bien-fondc des prograromes, 

- le choix des filieres technologiques, 

- le choix des projets de recherche, 

- leur controle et leur evaluati0n en termes de resultats vbtenus. 

L'ONERSOL a au depart choisi la filiere thermody-Lamique ou il a depense 
d'e~ormes ressources sans resultats tangibles, il a par contre fait une croix 
sur .'a filiere photovolta!que, a laquelle il se serait meme plutot o:>pose, se 
metta,t du meme coup a l'ecart des projets de developpement au Niger dans ce 
domaine. Ce choix a ete maintenu avec obstination au fil des annees. 

D'une maniere generale un tel Office ne doit pas faire de la recherche pour 
la recherche, sans applications pratiques, mais se concentrer sur une recherche 
appliquee plus utilitaire, avec des objectifs precis fixes aux chercheurs. Il 
faut que l'ONERSOL sorte de la Recherche et entre dans une phase 
d'experimentation pratique et active. 

L'Office doit avoir une mentalite plus commerciale, c'est-a-dire avoir des 
clients et travailler pour eux; partir des besoins des utilisateurs potentiels 
et essayer d'y repondre plutot que de ~artir d'un produit et voir ensuite ce 
qu'on peut en faire. 

A cet egard i'accent n'a pas ete assez mis sur !'aspect "Developpement" des 
prodt1i ts, on ne s 'est pas assez rendu compte de 1 'importance des efforts et 
moyens necessaires au developpement, une fois qu'un produit a ete con~u. pour 
qu'il arrive au stade commercialisable 

- mise a·.l point technique, 

adaptation aux besoins et gout de l'utilisateur, 

recherche du moindre prix d~ revient. 

Enfin la recherche s'est faite sans control<> .et sans sanctions, les 
chercheurs poursui vant leurs programmes comme il s v(;'tJl ent. ou ..:ommf.: i is peuvent. 

Il est indispensable de faire un Bilan des Pro jets de R~chl'.:rche, en 
degageant pour =haque projet : 

les efforts et ressources depensees, 
- les resul tats obtenus. 
- 1 es perspectives, 

yet d'en deduire les decisions a prendre, en fixant des objectifs concrets. 
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1.8 Les prodaits dP l'ONERSOL 

Les produits con~us par l'ONERSOL (chauffe-eau solaires .. echoirs solaires. 
distillateurs. etc.) n'ont pas eu le succes ~scompte et n'ont pu trouver de 
clientele en dehors des achats faits par l'adriinist~ation et des installations 
faites gratuitement a titre de promotion. Ce'~ tient a la fois a des raisons 
commerciales (aucune organisation commerciulf', aucune action de promotion) mais 
aussi aux produits eux-memes. Comme explique dans la section rrecedente. les 
produits con~us par les chercheurs sont restes au stade de prototype imparfait. 
peu esthetique et techniquement pas au point (comme 1 'a montre une enquete 
d'avril 1987 sur les chauffe-eau solaires). Les produits ne sont techniquement 
pas au point et n'ont pas fait l'objet d'une recherch poussee de reduction de 
c0tit. La conception des produits doit etre suffisamment avancee et mise au 
point au-dela du stade de laboratoire et demonstration. en vue d'une utilisation 
effective. et a un prix supportable par la clientele potentielle. 

Un certain nombrf' d' articles presentent un interet et pourraient trouver une 
cl ientele : 

- sechoirs solaires (viande. legumes, fruits). 
- pompes photovol ta iques. 
- froid solaire, r~frige~ateurs. 

climatisation solaire. 

1.9 La fabrication a but commercial - Section Fabrication-Commercialisation 

Contrairement a ce que certains responsables croient encore trap facilement 
(malgre les exemples Gesastreux et tragiques repandus dans toute l'Afrique). 
l'aventure industrielle n'est pas aisee dans un monde concurrentiel ou l'on est 
confronte aux problemes de couts et de pouvoir d'achat de la clif'ntele, et la 
sanction est rapide en cas d'insucces. 

C'est ce qui est arrive a la Section Fabric~tion. qui a voulu travailler 
~omme une entreprise. mais avec des produits insuffisamment au point, sans 
organisation ni gestion appropriees et sans politique commerciale. 

Le co:1stat A l 'heure: actuelle est le sui.vant : 

Silu;;-cion financiere: e!.Je est ci.esastre~se. et malgre le5 depenses 
imputees a la Section Recherche, 1 'f'Xploir.ation a ete regulierement 
deficitaire d'annec en annee: on e.st arrive a un cumul de pertes 
atteignant le montant d~ la dotation en capital de d~part (terrain et 
b.3time':lts). CC' qui veut dir~ qut· 1,1 <>i:~1ation ne-ttP e~r n11lJP 
L'atelier a mange son c!lpital. Une .1nalysc financiere cietaille.: es!. 
sanssignification dans un tel cas. 

L' atelier i1 ne dispose que de moyens de production extremement 
riduits, vieilles ma.:-hines an:orties. sans svstemi' de man•itention. 
Qut>lques 01..:vriers tra~-.1ill~nt ii des cor.unanc:es pon..:turl1t>::. (fov»r'. 
ameliores). fl n·y a aucune orgdnis~t1on ni documents de production. 
Lll capacitC> productivf' f•st tres r~duite. 

Fonction commerciale c'est certainement la qu'a reside le point 
faibl0 de !'atelier. 11 n'y a jamais eu de politique commerciale bien 
definie, pas de responsable commercial. la forction commerciale a ete 
oubliee, 11 aurait ~te necessaire de proced~r a une sensibilisation 
des utilisateurs. d<> lancer drs operations dr vuly,arisation et df' 
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demonstration sur le terrain. Cela coute de !'argent mais aurait du 
e~re inclus dans les previsions de depenses (etude de faisabilitE). 
On ne connait pas bien le marche ni :es utilisateurs. on ne connait pas 
la concurrence non plus. E: on attend que les clients se presentent 
au lieu d'aller a leur recherche. On n'a pas non plus tire de 
conclusions de ces echecs. en particulier sur la rentabilite 
commerciale des produits solaires. Peut-etre faut-il conclure que. en 
1'€tat actuel des choses au Niger. les proJuits solaires ne sont pas 
rentables. pour des raisons de : 

produit (non adapte aux besoins). 
COii ts, 
marche. 

et le Gouvernement doit-il en tirer les conclusions ? 

Il faut egalement se demander dans quPlle mesure un organisme etatique en 
Afrique peut obtenir une efficacite et une rentabilite commerciale. L'exemple 
de ccntaines d. offices et organismes etatiques a travers le monde apporte 
malheureusement une reponse negative. On pourrait penser 

- a chacun son metier; 
- a l'Etat d'administrer; 
- au secteur prive de produire efficacement et rentablement, cP qu'il 

sait mieux faire. 

1.10 Possibilites de diversification 

Les deux questions fondamentales qui se posent a l'ONERSOL sont 

- Peut-il diversifier ses activites de fabrication commerciale ? 

- Doit-il diversifier ses activites de fabrication commerciale ? 

1.10.1 Possibilites 

Dans le court ~aps de temps qui lui etait imparti sur place (2 semaines), 
l'equipe n'a pu explorer toutes les possihilites de diversifications 
envisageables, chaque produit nouveau possible necessitant : 

- une evaluation du marche. 
- une analyse de la concurrence existante. 

Il "j a lieu toutefois de faire une remarque p:-ealable. 
envisage une di versification posseae d · ordinai re au 
caracteristiques suivantes ou les deux a la fois : 

Une entreprise qui 
mo ins une des 

elle po~serie Yn outil de production sous-sature et un savoir-faire lui 
permettant de fabriquer d'autres produits. 

- elle possede un reseau ccmmercial satisfaisant p:.r lequ.el elle peut 
ecouler de nouveaux produits. 

Or l 'ONERSOL ne passed<' ni l '1mc· ni l 'autre de ccs carac':erifitiques 
!'atelier est quasiment vide et quasiment denue de ~o~ens de produccion; il r1'y 
a aucun savoir-faire reconnu; il n'y a pas de clientele connlie ni de ::-esum 
commercial. 



- 10 -

Une deuxieme remarque prealable est que la situation et les perspecti.,,·es de 
l'ONERSOL doivent etre appreciees dans le cadre de la c0njoncture economique et 
industrielle du Niger qui est loin d'etre bonne. comme le prouve le noll'~re 
d 'unites indt•s.::rielles qui ont ferme dar.s un passe recent. La conjoncture 
economique n'est pas porteuse et. de maniere generale. le moment n'est guere 
opportun pour installer un nouvel atelier. 

C.;?la dit. les produits suivant:s ont ete en.,,·isages et pourraient faire 
l'objet d'une etude complementaire 

- sechoirs solaircs ameliores. 
- reservoirs metalliques pour les pompes d'irrigation. 
- equipements en tubes soudes (chariots pliables pour hopitaux). 
- sous-traitance de pieces usinees et mecano-soudees, 
- participation a l 'installation et a la maintenance des equipements 1 ies 

a la filiere photovoltaique. 
relance de la fabrication des supports metalliques de rechauds, a 5az 
et petrole. 

- reparation des refrigerateurs par absorption. 
- fabrication de petits digesteurs mobiles. 

1.10.2 Diversification dans le reconditionnement de moteur~ thermiques 

Au vu de !'analyse qui a ete faite, des investissements necessaires d'une 
part (au moins 170 millions francs CFA comprenant le materiel de production et 
le reamenagement des batiments), de la taille du marche d'autre part. ainsi que 
de !'existence de la concurrence deja installee. il ap?arait que !'installation 
d'un nouvel atelier dans ce but ne serait pas rentable. OP. plus, en admettant 
meme qu'il y ait eu un creneau de marche et done une possibilite d'installer un 
nouvel atelier rentable. 1 'ONERSOL n 'a pas le financement necessai re pour 
realiser les noHveaux investissements : ndispensables et on voi t mal au il 
pourrait le trouver. En outre l'obje=tivite pousse a dire que l'ONERSOL est 
trop faible pou~ monter un tel atelier et que cette initiativ€ devrait etre 
laissee au secteur prive, pour etre efficace, solvable et avoir quelque 
notoriete. 

Notre opinion est: done toute negative. 

1.10.3 Autres possibilites 

Dans le passe une solution avait ete decidee avec la transformaticn de la 
Section Fabrication en u11e societe independante. la SONIEN (Societe Nigerienne 
d'Explo1tation des Energies Nouvelles) qui n'a eu qu'un€ existence ephemere en 
1983-84. 

Il est maintenant trap tard pour renouveler cette solution, l 'outil de 
production est insignifiant et n'a ni productivite ni efficacite et il faudrait 
recapitaliser completement 1 'entreprise (qui serait pret a apporter ses capitaux 
a une telle entreprise ?). 

Resteraient done les possibilites suivant~s : 

- louer les locaux et le magaEin a une societe privee desireusP 
d'installer un atelier (mais la conjoncture est mauvaise pour tout 
le monde), 
installer un Centre de formation techno1ogiquL, 011 
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vendre terrain et batiments. ce qui d'ailleurs suffirait tout juste a 
apurer la situation financiere. 

Conclusion &enerale 

En conclusion. nous estimons dangereux de poursui\-re une fui te en avant qui 
aggrave le montant des pertes. L'OSERSOL devrait recentrer ses activites vers 
la Recherche-Developpement sur des oases beaucoup plus precises et realistes. 
et conserverait un atelier de fabrication de prctotypes qui lui permettrait 
egalement de faire des tra\·aux de maintenance ainsi que des travaux de petite 
ser1e. Get atelier consen·erai t a 1 'ONERSOL une technici te lu1 permettant 
eventuellement. le moment venu (soit creation de produits prometteurs. soit 
amelioration de la conjoncture). de repasser au stade de la production. 
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IL ETUDE DIAGNOSTIC - SITUATION ACTIJELLE DE L'ONER.SOL 

2.1 Historigue de l'ONERSOL 

A. J.'ONERSOL a ete cree par une loi du 15 mai 1965 ccmpletee p~r un Decret du 
18 aout 1965, decret compo~Lant 4 pages de textes tres sommaires dans lesquels 
les objectifs de l'~ffice n'etaient meme pas definis. Il etait cree sous forme 
d'Etablissement Public a Garactere Industriel et Commercial (EPIC), avec 
autonomie financiere. 

Un Statut du personnel, date cu 3 mars 1966, prec1s3it que le personnel 
n'avait pas qualite de fonctionnaire. L'Office a commence ses activites en 
1965, avec un premier Directeur expatrie et des moyens rudimentaires et a mis 
au point quelques prototypes d 'appareils solaires cuisiniere, four de 
cuisso~. chauffe-eau solaire a capteur plan. 

Ces prototypes n'ont fait l 'objet de diffusion qu'a faible echelle. L'Office 
etait subventionne par t:ne dotation annuel.le de l'Etat. 

8. En 1969 a ete nomme a la tete de l 'ONERSOL le Profess-:ur Moumouni, Nigerien, 
actuel Recteur de l'Universite de Niamey, en meme temps que le FAG (Fonds d'Aide 
et de Cooperation, Mission ··ran~aise de Cooperation) accordai t une contribution 
de 32 000 000 FCFA pour l'acquisition de materie: et de moyens de laboratoire. 
Ges moyens renforces ont permis 1 'etude de nouveaux model es de capteurs 
(aluminium), de chauffe-eau, et du systeme d'isolation (laine de verre). 

C. L'annee 1975 a e~e tres importante pour l'ONERSOL, elargissant sa structure 
et ses activites. Suite a une Ordonnance du 22/4/1974 portant suspension de la 
Constitution du 8/11/1960, une Ordonnance (N 75-22) du 15 mai 1975 precisait 

Art .1. "Il est cree un etablissement public de l 'E~at, dote de la 
personnalite civile et de l'autonomie financiere, a caractere 
industriel et commercial, denomme "Office de l'Energie Solaire" 
(ONERSOL). Get etablissement public est place sous la tutelle du 
Chef de l'Etat ou du Ministre par lui delegue." 

Art.2. "L'Office de l'Energie Solaire a pour objet 

d'une part, d'effectuer des recherches et d'en exploiter les 
resultats en vue de la creation, de !'experimentation et de la 
mise au point de prototypes d'installaticns ou d'appareils dont 
le fonctionnement derive de l'energie solaire, 

d'autre part, d'assur~r a ces installations OU appareils leur 
vulgarisation, leur mise en fabr:cation industrielle et leur 
commercialisation, tant sur le territoire de la Republique qu'a 

1 'exterieur." 

Art.). "L'Office de l'Energie Solaire est administre par un Conseil 
d'Administration et dirige par un Directeur assiste de deux 
Di recteurs ad joints, charges 1 'un de la Section Recherches, 
1 'autre de la Sect ion Fabrication et Conunercial isation." 

Art .6. "Les regles financieres et comptables c.pplicables a l 'Office 
seront determinees par le statut publi~ par decret." 
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Un Decret (S [75-77 PCHS/MTP/TIJ du 15/5/75) portant Statut de l'ONERSOL 
(voir extra its en Annexe 2) instituai t un Conseil d 'Administration de 12 
membres, en majorite fonctionnaires (7 representants de ministeres). 

L'Office devait, en matiere financiere et comptable. suivre les regles en 
usage dans les societes industrielles et commerciales. 

D. Apres mise au point de deux appareil~ jug~s performants (chauff-eau de 200 
litres, distillateur solaire) qui interessaient les visiteurs. et suite a une 
etude de faisabilite du BIT (1975) etait decidee la creation d'un atelier 
industriel pour la production en serie de ces appareils. Avec une dotation de 
l'Etat de 241 millio:1s FCFA etait install:. dans la zone industrie1-le, sur un 
terrain de 12 000 m2

, un atelier de 650 m2
• 150 m2 de bureaux et 650 m2 de 

magasins de stockage. avec un equipement de production de chaudrounerie 
(rouleuse-chaudronniere. grignoteuse. cisaille a guillotine. plieu~e-presse, 

postes de soudure, ensemble peinture) d'une valeur de 27 millions F CFA. 

L'etude de faisabilite du BIT (qu'il n'a pas ete possible d'examiner) 
prevoyait la production annuelle de 

- 400 chauffe-eau, 
- 2 000 m2 de capteurs plans. 

cvec un effectif de 20 personnes. 

La producLion de cet atelier a commence en octobre 1976. Elle a ete des le 
depart tres inferieure aux previsions puisqu'en 1990, 600 chauffe-eau ont ete 
produits au total, a comparer a une capacite prevue de 400/an, et un total de 
1750 m2 de capteurs plans pour une capacite annuelle de 2000 m2

• 

E. En 1981, et sur une dotation de l'Etat de u80 F francs CFA a ete bati le 
"Complexe ONERSOL", au Plateau, face aux anciens bureaux et ateliers. Cet 
ensemble comprend a la fois d~s bureaux. des laboratoires de recherche. un 
atelier. un centre de document<ition, ainsi qu'un centre d'hebergement. Le tout 
d 'une superficie de 650 m2

• 

F. A la fin de l'exercice 1983, les pertes cumulees de la Section Fabrication 
ateignaient deja 152 millions FCFA. II etait alors envisage de scinder 
l'ONERSOL en deux entites : 

La Section Recherche devenant le CENAREN (Centre National de 
Recherches en Energies Nouvelles), 

La Section Fabrication devenant une societe d'economie mixte, la 
SONIEN (Societe Ni&erienne des Energies Nouvelles). 

Cette nouvelle societe avai t pour ob jet l 'etude, le developpement, la 
fabrication, la commercialisation des produits et procedes relatifs a la 
transformation et a !'utilisation de l'energie solaire directe, indirecte 
biomasse et energie eolienne. 

La SONIEN etait effectivement enregistree au Registre du Commerce le 
7/10/83, sous la direction d'un Administrateur Delegue, M. Adam Melly Issoufou, 
actuel Directeur de l 'Energie au Ministere des Mines et de l 'Energie. IJeux 
etapes etaient prevues : 
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l. creation de la societe avec un capital m1n111WD et avec des 
partenairesnigeriens (Nigelec, Sinichar, OPEN, SONARA et personnes 
privees); 

2. augmentation et ouverture du capital. 

Hais apres quelques mois, pour des raisons politiques principalement, en 
1984, a l'occasion du programme de restructuration et du Programme d'Ajustement 
Structurel qui decidait que les societes etatiques devaient se debrouiller par 
elles-memes, l'idee etait abandonnee, et la S0~~EN etait li;uidee en decembre 
1984 sans avoir eu d'existence reelle. 

G. En 1985, H. Albert Wright, actuel Directeur de l'ONERSOL, prenait la 
succession du Professe~r Houmouni a la tete de l'Office. En J1ars 1985 (rapport 
publie en octobre), etait effectuee une etude diagnostic de l'ONERSOL par une 
equipe de l'Eco:e Superieure de Gestion des Entreprises de Dakar, dans le cadre 
d'une etude generale inter-Etats financee par le CILSS. 

Durant cette meme annee, la Section Fabri~&tion Se separait du gestionnaire, 
du comptable, du magasinier et de 11 ouvriers. Depuis cette date, l'usine ne 
produit plus qu'a la demande, tout en essavent de diver~ifier ses offres :le 
service, meme en dehors du solaire. 

H. Au total, l'ONERSOL a beneficie de financements exterieurs de la part 
du FAC 32 millions en 1966-67 

- de la Libye 15 millions en 1972- 73 
de l'UNESCO 10,5 millions 

- de l 'i.JS AID 250 000 dollars EU, en 1979-81 
du CRDI 6 millions en 1981 

- de la GTZ (RFA) de 1987 a 1989 

I. Depuis 1985, la fabriC'.ati •. ;n tourne au ralenti. La GTZ a cesse son 
assistanc:e en 1989. Le FAG (Cooperation Frarn;aise) continue a detacher un 
cooperant, qui reste inutilise, et envisage de cesser son assistance. 

J. En 1990, l'ONERSOL a rec;u du Japon a titre de don, pour la Section 
Recherche, un equipement de machines-outils pour son atelier. 

2. 2 Situation ~eneral e 

L'ONERSOL est dans une situation materielle et financiere tres critique, 
avec une activite de fabrication tres reduite, une activite de recherche faible 
et un personnel tres demotive. La Section Fabrication a consomme sa dotation 
en capital de depart et ne survit qu'avec l'appui de la Section Recherches qui 
supporte une partie dP. ses depenses. L'ONERSOL ne doit qu'a son statut d'Office 
Public d'etre encore debout, alors qu'une entreprise privee aurait deja fait 
faillite et depose son bilan. 

L'Office est en etat de cessation partielle de paiement, certaines factures 
ne sont plus payees et les burea .x et ateliers de la parcelle (l)(voir plan de 
masse) etaient en octobre 1990 coupes d'electricite et de telephone depuis 
juillet, ce qui en dit long. Par suite d'un prelevement du Fisc sur la 
subvention annuelle de fonctionnement, celle-ci se trouvait epuisee des le mois 
d'octobre et le probleme du paiement des salaires etait pose. 
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La Section Fabrication/Commercialisation, si on peut encore l'appeler ainsi, 
survit au jour le jour. avec un effectif et des moyens reduits. mais se presente 
comme un atelier artisanal. Elle produisait en octobre d~s foyers ameliores. 
comm.ande obtenue dans le cadre du Projet Energie 2. 

La Section Recherches a en principe une existence plus assuree. beneficiant 
d'une subvention de fonctionnement ainsi que d'un budget d'equipement. Les 
laboratoires et ateliers de la parcelle (1) sont en inactivite du fait de la 
coupure du courant. Quant a ceux du Complexe (2). un visiteur n'y rencontre 
aucune activite febrile. et les travaux s'y deroulent a un rythme tres reduit. 
Les chercheurs semblent avoir la bride sur le cou, ils n'ont pas de programme 
precis de recherche ni d'objectifs. et avancent comme bon leur semble. Bien que 
l'equipe de consultants ONUDI n'aie pas autorite pour prononcer un jugement 
formel. on peut neanmoins se poser uncertain nombre de questions quant au choix 
des programmes d~ recherche et a l'obstination a poursuivre certains d'entre eux 
malgre l'absence de resultats concrets. 

Les raisons de cette qu~si-faillite de l'ONERSOL resultent a la fois 
- d'un manque de precision et de delimitation des objectifs. 

- d'un choix douteux des filieres de recherche, 

- d'une affectation inadequate des ressources, 

d'une insuffisance de gestion et de l'absence de controle de gestion, 

d'un~ mise au point incomplete des produits a commercialiser, 

d'1· •e absence totale de gestion commerciale. 

2.3 Fonction commerciale et analyse de la place de l'entreprise sur le marche 

2.3.1 I.a situation energetigue au Ni~er 

A. Les problemes d'ener~ie 

Comme la plupart des pays saheliens, le Niger fait face a un double probleme 
en matiere d'energie 

au niv~au des ressources ener&etigues du pays 

On constate : 

d'une part, !'absence de sources "classiques" d'energie l/. les besoins 
devant etre couverts par des importations du Nigeria principalement. soit 
sous forme de petrole, soit sous forme d'electricite, et, 

d'autre part. !'existence d'une crise en combustibles traditionnels. en 
particulier de bois de feu, qui represente 85% de l'energie consommee. 
Ce probleme de bois de feu, utilise principalement pour lacuisson des 

lJ Hormis une centrale fonctionnant au charbon dans la region 
miniere, totalement autonome. Des projets hydroelectriques sont 
a 1 'etude. 
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aliments. touche non seulement les zones rurales. mais egalement les 
perip~eries des villes et des agglomerations pourtant pourvues d'un 
reseau de distribution d'electricite ou d'approvisionnement en gaz_ 

- au nivtau de la disponibilisation des ressources ener&etigues : 

Il faut distinguer 

les zones urbaines. ou la demande en energie est plus ou moins bi en 
satisfaite par des approvisionnements reguliers. une production locale 
ou la connection a un reseau plus vaste_ A noter que les populations 
urbaines evoluent dans un contexte economique qui fait que les lois du 
marche, de l'offre et de la demande, jouent a pl~in, et, 

les zones rurales. la plupart du temps totalement isolees sur le plan 
energet1que du fait de leur eloignement et du cout demesure que 
representerai t leur approvisionnement regulier en energie. Dans ces 
zones. les populations vivent generalement d'une agriculture de 
subsistance. et sont faibleMent sinon non monetar1sees. Les lo is du 
marche ne s'appliquent pratiquement pas a ces zones. 

B. La distribution d'e!ectricite 

Pratiquement toutes les sources primaires d'energie (hormis le bois et le 
petrole pour le transport) sont, apres conversion, utilisees sous forme 
d'energie electrique. En 1988, la facture d'electricite a representP 15 a 16 
milliards de CFA. soit ± 12.S % des importations ou ± 2,3 % du PIB. Reflet des 
difficultes economiques actuelles riu Niger. la croissance globale de la 
consommation d'electricite ne depasse pas 1 a 2 pour cent par an depuis 1982. 
taux inferieur a la croissance demographique (3,J % ) et au tau~ d'urbanisation. 
Le prix du kwh (82 CFA TTC) est cher et typique d'un pays enclave ne jouissant 
d'aucune ressource energetique. 

C. Reflexions guant a la place de l'ener&ie sol~ 

Sur un plan energetique, on constate done : 

1) une facture ener&etigue grevant lourdement la balance commerciale 
du pays, constituee au profit exclusif des populations urbaines 
(et reservee le plus souvent a une tranche privilegiee de 
consommateurs aux revenus importants). 

2) une penurie croissante en bois de chauffe. 

3) l'isolement des zones rurales sur le plan d~ 
de l'approvisionnement des populations en 
classique. 

l'accessibilite et 
energies de type 

Disposant d'une situation geographique et d'un 
particulierement favorables, l'energie solaire constitue, 
alternative a la satisfaction des besoins energetiques du pays, 
pallier certains problemes rencontres. 

ensol e i 11 ement 
a priori. une 
et en mesure de 

L'avantage comparatif essen~iel de l'energie solaire reside dans le fait 
qu'il s'agit d'une source d'energie gratuite, inepuisable et G~localisee 

geographiquement. Par cont re. I e devel oppement commercial des applications 
solaires souffre de nombreuses contrainti>s economiques et autres, diminuant 
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d'autant son attrait et son applicabilite. Parmi les contraintes majeures. on 
peut citer notamment 

1) La structure des cotits de 1 'ener&ie solai rL: les cotits d' investissement 
des equipements s0laires sont generalement beaucoup plus importants - 2 
a 3 fois. voire plus - que les investissements a rea!iser au depart des 
energies conventionnelles. Ceci gonfle les charges fixes par rapport aux 
charges variables (constituees uniquement des charges d'~ntretien et de 
maintenance puisque la source d'energie est gratuite) a !'inverse des 
equipements utilisant les formes classiques d'energie. Cette structure 
de cotit fait differer dans le temps le benefice economique du solaire ou 
appelle un usage intensif (et non suivant les besoins) pour justifier sa 
viabilite economique par rapport a des solutions classiques. 

2) L'importance de l'investissement de depart qui constitue tres souvent 
pour un utilisateur potentiel un !rein redhibitoire a !'acquisition d'un 
equipement solaire. 

3) L'alternative solaire repond a des preoccupations llk~cro-economigues £t 
politiques -definies prealablement- vis-a-vis desquelles l'utilisateur 
poter.tiel ne se sent generalement pas concerne. 

4) Le solaire r0mpt le plus souvent avec le traditionnel : l'exhaure de 
l'eau. par exemple. est une act1v1te sociale traditionnelle qu'un 
equipement solaire ne peut remplacer sans un long delai d'acceptation et 
d' integration. 

5) Sauf pour certaines applications relativement simples. la technologie 
solaire est encore en ptase de developrement et les solutions apportees 
ne presentent pas toujours des garanties de fiabilite et de longevite 
suffisant;?s. 

Le developpement de l'energie solaire n'est pas une fin en soi. Elle doit 
imperativement repondre a certaines priorites en matiere de besoins energetiques 
et apporter des avantages comparatifs ~ur un plan economique et/ou qualitatif. 
Les objectifs prioritaires sont : 

1: alleger la facture eergetique. 
2: preserver les ressources en bois de feu, 
3: subvenir aux besoins fondamentaux des popuiations rurales. 

L'allegement de la facture energet1que par substitution du solaire aux 
energies classiques ne semble pas, a court terme. une voie viable economiquement 
sans une participation des pouvoirs publics aux investissements de depart. Quant 
aux solutions apportees par le solaire pour preserver le hois de feu. elles sont 
actuellemerat peu convaincantes. Par cont re, la dispersion geographique de 
l'energie solaire const.itue un avantage decisif dans le developpement des zones 
rurales, car elle permei la fourniture de services qui ne peuvent etre rendus 
autrement. 

11 semble done que la strategie a adopter pour le developpement. des 
applications solaires vise moins la realisation d'economie d'energie en zone 
urbaine par la substitution du solaire aux energies classiques, que 
I 'amelioration de l 'accessibilite des populations rurales aux sources d'en('rgie. 
par }'utilisation decentralise£' d'equipements capables de S•Jbvenir ii )eurs 
besoins fondamentaux. 
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Cette derniere option strategique exige cependant : 

la prise en charge de l'investissement initial par les pouvoirs publics, 
- une approche du marche qui tient compte des .-.spects culturels et 

socio-economiques des populations rurales. 

2.3.2 Activites de l'ONERSOL: Section Fabrication et ColP!llercialisati.Qn 

A. Historigue des activites commerciales de l'OSERSOL 

L'unite de production de l'ONERSOL a ete mise en activite en octobre 1976. 
marquant ainsi le debut de la commercialisation des equipements solaires mis au 
point par la Section Rec he re he et D§veloppement. La gamme d' ec;11i pements 
solaires techniquement fiables et directement commercialisables comporte : 

- une cuisiniere de type par;: 1 '1loide. 

- des distiliateurs de 10 e· 25 litres/jour. 

des chauffe-eau solaires de 200. 400, 600 et 1 000 litres de capacite. 

- des capteurs plans de 2 et 6 m2 pour la production d'eau chaude, 

- un prototype de sechc;r ~ viande, poisson ou produit agricole. 

Les ventes effectuees paL l'ONERSOL. de 1976 a 1990 s'etablissent comme 
suit: 

466 chauffe-eau de capacite diverse. equivalant a 580 chauffe-eau 
de 200 litres de capacite, 

32 distillateurs de 10 litres/jour. 

16 distillateurs de 25 litres/jour, 

660 m2 de capteurs solaires de 6 m2 pour la production d • eau 
chaude de l'h6tel Gaweye, l'Lniversite Islamique et l'immeuble 
Sonara II. 

912 ml de capteurs solaires de 2 ml pour la production d'eau 
chaude pour u!a o.oteur solaire de 10 kw (816 ml) et de 1 kw (96 m2

) 

Apres un demarrage prometteur du au lancement du programme solaire Karma 
(816 m2 de capteurs plans), le chiffre d'affaire a chute pour connaitre un 
sursaut en 80-81 avec l'equipement de l'h6tel Gaweye (420 m2 de capteurs plan). 
Par la suite, les ventes ont pratiquement disparu. pour s'etablir tres largement 
en-dessous de 10 l (niveau actuel 2 l !) de la capacite de prodyction estimee 
a 2 000 ml de capteurs plans et 400 chayffe-eay de 200 litres par an. Au mieux 
de ses activites, la section fabrication a tourne a ± 25 pour cent de sa 
capacite de production. Depuis 2 ou 3 ans. cette section est quasi en 
inactivite totale et ne repond plus qu'a des demandes d'entretien et de 
reparation OU a des COllllllandes ponctuelles de fabrication metallique, telle q11e 
la fabrication de foyers ameliores, dans le cadre du progra1D1De Energie II. 

L'evolution du chiffre d'affaires et les quantites de produits vendus pour 
les periodes de 1981/82 a 1989/90 montrent : 
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l' inconstance des acti~·ites co111111erciales de l 'ONF.R~OL. 

la proportion grandissante des activi i::es d · entretien et de 
reparation dans la formation du CA (pour les quat re demi ere:; 
annees. les activites de f3brication ne contribuent plus que pour 
± 20 % des rentrees de l 'GNERSOL). et la chute quasi constante <les 
activites relevant strictement d'une fabrication. 

1 'importance de certaines activites qui ne relevent pas de l 'objet 
de l'ONERSOL (poste divers : location de chambres et de bureaux). 
dans la formation du CA. 

B. Activites de recherche et deveioppement 

Plusieurs programmes de recherche sont en cours au niveau de la section R 
& D. Ils sont dans des stades de developpement differents, mais taus assez loin 
d'une possibilite de commercialisation effective. On peut citer. 
notamment : 

l'etude de l'amelioration des capteurs plans et chauffe-eau 
solaires sur le plan perforn::ince, conception et cout de 
production, 

l'etude des moteurs thermodynaMiques ONERSOL-Spilling de 1 kw de 
puissance, 

l'experimentation d'une pompe photovoltaique dans le cadre d'une 
collaboration avec le CRES (Centre regional d'energie nucleaire 
a Bamako). 

la poursuite de l'etude du dessalement ri'eaux saumatres. 

l'etude de la vulgarisation des sechoirs solaires. 

la mise a~ point de foyers ameliores a bois. a gaz et a petrole, 

!'experimentation de refrigerateurs solaires. notamment pour le 
stockage des vaccins. 

La presente etude ne concerne pas les activites de la section recherche et 
devel oppement. Force est de cons tater cependant que les resul tats de la 
recherch,~ sont peu convaincants en termes economiques : 

les equipements fabriques a l 'heure actuelle sont simples, connus 
depuis longtemps et sans innovation technologique fondamentale, 

la valeu1 ajoutee d'une fabrication locale est faible puisque les 3/4 
des couts de production des capteurs plans et des chauffe-eau solaires 
sont dus a !'importation des intrants. 

- la partie moteur des systemes solaires thermodynamiques devra de toute 
fa~on etre importee a 100 pour cent. 

Ces considerations appellent un examen rigoureux des couts de la recherche 
par rapport aux resultats obtenus et attendus. et devraient amener a mettre en 
balance la justification reelle de mair.tenir l'activite de recherche et 
developpement dans sa formc actuelle. 
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On peut deplorer notamment · 

• la dispersion des recherches. inaptes a produire des resul tats 
tangibles dans des del4is courts, 

• son isolement par rapport a !'information technoiogique (tout en 
ne manquant pas de moyeus informatiques. d'investigation et 
d'experimentation). 

• le manque d'etude prealable de la v.:.abilite economique des 
p~ograll!!:lec de recherche et leur apport. 

• la recherche est consideree comme une activite et non liee a des 
resultats a atteindre (delais, rendements, etc.). 

c. or,anisation des activites comgercia!es 

L'organi~ation des activites commerciales est quasi inexistante. Il 
n'existe en effet aucune force de vente, ni de service apres-vente et de 
maintenance. services pourtant essentiels dans le cadre des acti vi tes de 
l'ONERSOL. 

Le marche fait l'objet d'un "matraquager publicitaire. et les acheteurs 
pctentiels sont aQenes a se prese~ter au Centre. Il n'y a aucune prospection 
de marche. 

La fonction commerciale est pour memoire. Elle est sous la direction du 
Service de Recherche et Developpement et est traitee de maniere purement 
administrative (voir organigramme en annexe). 

11 n'y a pas a proprement parler de politique de marche, que ce soit en 
termes de produits (tous les produits de la recherche techniquement au point 
sont fabriques et commercialises), de communication (on peut mettre en doute 
l'efficacite du "matraquage" publicitaire par rapport a d'autres formes de 
communication), ~e distribution ou de prix. Ces derniers sont fixes en fonction 
~es couts de production plus une marge beneficiaire de± 15 pour cent. et non 
en fonction d'avantages comparatifs ou de service fourni. 

2.3.3 Analyse des marches de l'ONERSOL 

Dans cette section, nous analysons les marches de l'ONERSOL par rapport aux 
produits consideres ~omme techniquement au point et commercialisahles (produits 
rappeles a la section 2. 3 .1). ainsi qu' a la voie de diversificatio11 qui est 
envisagee, a savoir le reconditionnement de moteurs thermodynamiques. 

A. La cuisinifre de type paraboligue 

La cuisiniere de type parabol ique est con~ue. priori tai rement, pour l~ 

cuisc~n des aliment5 dans les zones ou existe une grave penurie de bois de feu. 
Le probleme est en effet crucial. et la cu1s1n1ere solaire es~ une des 
alternatives envisageables pour pallier le manque de bois. Toutefois, le prix 
de la cuisiniere paraboliq~e (± 40 000 FCFA). son encombrement, son utilisation 
extremement inconfortable et les changements complets des habitudes sociales et 
alimentaires qu'impose son utilisation, limitent fortement son attrait et son 
potentiel d'acceptation par les populations rurales, et relegucnt momentanement 
cette application solaire au rung de curiosite technique. 
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D+~ ! )Utes J l:?S lllclnieres. le developpement du marche de la cuisiniere sol a ire 

- meme si sa d~ffu~ion ia!sait l'objet de subventions partielles ou totales 

• doit l~~crativement ~tre precede d'une evaluation de la capac1te 
d'acceptation et de penetration de la cuisiniere. par un test de 
marche rigoureux (au depart d'un materiel existant et importe) 
realise sur un echantillon representatif de la population ciblee. 

• doit etre mis en balance avec le developpement d'autres 
alternatives susceptibles de pallier le manque de bois de feu. 
tel les que 1. amelioration des foyers. la production de biomethane. 
ou meme simplement la reforestation. 

Le marche du foyer solaire est. a l'heure actuelle. inexistant et n'a aucune 
chance de pouvoir etre developpe rapidement et a court et moyen terme. 

B. Les distillateurs 

Les distillateurs mis au point par l 'ONERSuL permettent de recueillir. au 
depart d'eaux saumatres. de l'eau distillee par simple evaporation 
cond•~nsation sur une vitre. L'eau recueillie est directement utilisabl~ dans 
des applications telles que les accumulateurs. ou, apres traite~ent additionnel, 
pour la consommation humaine ou pour certaines applic3tions pharmaceutiques 
( sante rurale) . 

La demande d'eau distiilee n'a pas fait l'objet d'investigations 
particulieres. Il faut toutefois noter que : 

• l'utilisation d'eau distillee pour les batteries est consideree 
comme un luxe, l'eau de pluie ou de puits etant frequemment 
substituee a l'eau distillee, 

• les grands centres utilisateurs d'eau distillee (centres 
sanitaires, pharmacies, ... ) sont tres certainement equipes de 
moyens de production classique d'eau distillee, 

• l'eau recueillie est chimiquement propre et non biologiquement 
propre et requiert done un traitement ulterieur dans les 
applications de sante. 

II est indeniable qu'il existe un marche pour les distillateurs solaires. 
Pour preuve les ventes (relativement) regulieres enregistrees jusqu'ici. Les 
utilisations sont cependant tres diversifiees et le marche certainement limite. 
C'est pourquoi il ne peut constituer qu'une activite d'appoint pour l'ONERSOL 
et ne justifie pas la mise au point d'un programme de fabrication ni de 
comercial isation. Par cont re. i1 serai t interessant d 'envisager la 
vulgarisation de la fabrication des distillateurs - fabrication relativement 
simple - aupres de petits artisans actifs dans le domaine de la construction ou 
de la plomberie. pour aider a la diffusion de ce type d'equipement solaire dans 
les zones rurales. 

C. Le chauffe-eau solaire CCES) 

Le chauffe-eau sola.irc (CES) C!;t l 'apol ication cle de l 'ONERSOL E't devait 
au depart constituer son activite principale. L'etude df· marche real iseP. a 
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l'epoque, avait conclu a un marche de 400 chauffe-eau par an et visait a 
concurrencer directement le chauffe-eau electrique. 

Apres un demarrage rapide. les vent es de CES ont chute, malgre un pr ix 
bloque de 1976 a 1985. a 182.000 FCFA hors taxes. sortie usine. Les achats de 
CES ont principalement ete effectues par les pouvoirs publics qui en ont equipe 
les logements de certains fonctionnaires. Les ventes enregistrees initialement 
constituent des lors un aarcbe artificiel sur lequel il est dangereux de se 
baser pour conclure quanta l'attrait du CES et sa capacite de penetration du 
marche du chauffe-eau. 

En 1985, il y a eu tentative de revalorisation du prix de CES qui a ete 
porte a ± 350.000 FCFA. Les ventes enc nt ete affectees et se situent a l 'heure 
actuelle en dessous de 10 unites (en iquivalent CES de 200 litres) par an. 

Une enquete de marche, realisee en 1985. a montre l'interet que portent les 
utilisateurs au CES (42 pour cent seraient disposes a passer au solaire). pour 
autant que son prix de situe entre 100 a 150 000 FCFA. c'est-a-dire qu'il ne 
soit pas beau~oup plus cher que le chauffe-eau electrique. Un defaut majeur est 
cependant reproche au CES, a savoir la production d' une eau insuffisamment 
chaude pendant les mois d'hiver. 

Estimation du pare de chauffe-•:au au Niger. Aucune estimation du pare c!e 
chauffe-eau n'a ete faite jusqu'ici, malgre l'importance que represente cette 
donnee pour l'ONERSO~. Pareille estimation devrait se faire sur base d'enquetes 
aupres d' ntil isateurs, les statistiques douanieres P 'etant absolument pas 
fiables. En ce qui nous concerne, nous avons adopte trois approches 

1. Estimation sur base des ventes de chauffe-eau electrjgues 

Pevrissac, importateur de bi.ens d' equipement qui considere detenir un quasi 
monopole du chauffe-eau au Niger, estime vendr:-! pour la zope de Niamey et 
l'interieur du pays jusqu'a 300 a 400 chauffe-ea~ par an. 

Hypotheses de travail part de marche de Peyrissac : 2/3 

duree de vie theorique du chauffe-eau 
probablement poussee a 8 ans compte 
conjoncture economique particulierement 

3 a 5 ans. 
tenu de la 

defavorable. 

pare chauffe-eau estime de 3.600 a 4.800 unites 

2. Estimation sur base du pouvoir d'acbs..t. 

Le chauffe-eau est un bien d'equipement reserve aux tranches aisees de la 
population et le pare devrait etre le reflet du pouvoir d'achat des populations 
urbaines. Pareille statistique n'est cepenJant pas directement disponible et 
on est reduit a faire des hypotheses grossieres quant a la tra~che de 
travailleurs ayant des revenus eleves. 

Hypotheses de trayail les travailleurs au revenu > 1 million FCFA/an 
possedent un chauffe-eau. 

la proportion des revenus e]eves varie en fonction 
de la classe professionnelle. 
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Noabre Proportion Pare ehauffe-cau 

E2n~ti2n publigue 

Categorie A 4 500 1/3 1 500 

Categorie B 6 500 l/S 1 300 

Secteur ~rive 

Ingenieurs 1 300 1/2 650 

Agents maitrist 2 200 l/S 440 
-

pare ehauffe-eau estiae a ± 3.900 unites 

3. Estimation sur base des abonnements a la Nigelec 

En 1988, il y avait ± 37.500 abonn£ments d'electricite basse tension, dont 
SS% dans la zone de Niamey, consommant pres de 70 % de la basse tension vendue. 
L'electricite est generalement utilisee en priorite pour : 

l 'eclairage > l 'audiovis•.iel > les appareils de cuisine > le frigo > la 
cuisiniere >le congelateur >le chauffe-eau >la clLmatisation 

Si on decompte les abonnes non prives (£0 % ? - ~0.000 ~honnes prives) et 
faisant l'hypothese que 10 a 15 % de ceux-ci ont un chauffe-eaL -r atteint un: 

pare ehauffe-eau estime de 3.000 a 4.500 unites 

Estimati2n du marche. On retiend~a comme hypothese pour le pare de chauffe-eau 
electriques, un pare rle 4.000 unites. Ence qui concerne le marche du 
chauffe-eau, celui-ci est cons~itue de l'addition de deux types de demaodes, a 
savoir 

a) la demande de premier eguipement qui, en fonction de la progression du 
pouvoir d'achat, entraine une progression coruparable du pare existant, 

b) la demande de remplacement qui est fonction de la duree de vie des 
chauffe-eau. 

On evalue a l'heure actuelle la demande en chauffe-eau electriques a 500 
unites. Tenant compte d'une duree de vie 2 fois plus longue pour le CES, le 
marehe potentiel theorique aetuel est de 250 ehauffe-eau solaires par an. Quant 
aux taux de penetration de ce ruarche, il dependra uniquement de la capacite de 
l'entreprise a mettre sur le marche un systeme fiable (equipement + service 
arLes vente) a un prix susceptible de concurrencer valablement les chauffe-eau 
electriques. 

Perspectives de march¢. Le positionnement adopte par l'ONE1~SOL ,~st une 
strategie de substitution visant au remplacement du chauffe-Eau electrique par 
le CES. C'est done au niveau du cout du chauffage de l'eau pqr l'~lternative 
solaire que le CES devra concurrencer le chauffe-eau elec:rique. 

Force est de cons tater que, dans son approche dt mare he, l 'ONERSOL n 'a 
jusqu'ici pas convaincu. Plusieurs facteurs ont ete net:liges, notamroent : 
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• la structure de cout de l'option CES. qui decourage les acheteurs de 
chauffe-eau (le cout d'acquisition de l'appareil - prix actuel: 450.000 
FCFA - etant redhibitoire malgre la gratuite de la ~ource d'energie). 

• le CES ne presente un reel avantage sur le chauffe-eau electrique que si 
celui-ci est utilise intensivement pendant toute l'annee. ce qui est 
rarement le cas. le CES etant debranche pendant les 9 mo is les plus 
chauds (de fevrier a octobre), 

• le CES presente certaines deficiences techniques, dont la plus 
inquietante est la production d 'une eau insuffisamment chaude pendant les 
mois d'hiver. c'est-a-dire pendant les mois ou le chauffage de l'eau est 
r~ellement pertinent et apporte le confort rechercne (!). 

• le marche du CES est un marche de biens d'equipement - qui plus est, de 
luxe - tres fortement infuence par la conjoncture economique : en periode 
de basse conjoncture les clients p0tentiels ont soit tend3nce a differer 
l 'acquisition d'un premier chauffe-eau, soit tendance a prolonger la vie 
d'un chauffe-eau existant avant de proceder a son remplacement, 

• l'image de marque de l'ONERSOL est peu credible, et son service 
apres-vente et son savoir-faire commercial ~uasi inexistants, 

• la strategie de diffusion du CES (promotion et vente directe au client) 
n'est pas adaptee : il eut mieux valu distribuer le CES au travers des 
memes revendeurs qui distribuent et assurent le service apres-vente des 
chauffe-eau electriques, meme si cette option presente l\n surcout. 

Conclusions. Il existe un marche pour le CES ( qu' on peut evaluer a ± 100 CES 
par an pour un taux de penetration de 40 %). L'ONERSOL est cependant incapable 
de l'exploiter actuellement, etant donne l'absence de structuLe commerciale (et 
~lotamment de service apres-vente) et son manque de savoir-faire commercial. Le 
CES presente par ailleurs un defaut technique majeur qui ne le rend pas 
competitif par rapport aux chauffe-eau electriques ainsi qu'une structure de 
cout qui decourage l'acheteur potentiel. Si l'on veut maintenir le 
developpement de ce marche, il sera indispensable c!e repenser a la fois le 
produit et l'approche commerciale. 

D. Les insolateurs ou capteurs plans 

Le marche des insolateurs est une extension du marche du chauffe-eau solaire 
residentiel visant, au depart de capteurs plans standards montes en serie, la 
production d'eau chaude en grande quantite pour les besoins de l'industrie et 
de grandes collectivites telles qu'hotels, hopitaux, maternites, dispen~aires 
et internats. 

Le marche se differencie cependant du marche du CES residentiel dans la 
me sure ou c 'est, notamment, un ma.rche : 

• de biens d'equipement industriel, ce qui implique que plusieurs personnes 
interviennent dans la decision d'achat et que celle-ci est liee a une 
analyse cout-benefice plus objective, 

• domine par le secteur in~titutionnel ce qui permet de mieux adherer a une 
politique energetique, notamment en matiere d'allegement dP la facture 
energetique, 
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• constitue d'une serie de (gros) marches ponctuels et faits sur mesure 
(etablissement de de .... ·is) pom·ant entrainer de fortes fluctuations des 
acti vi tes et des r'.!ptures 1e charge de travail importantes. 

11 faut noter que le secteur industriel requiert bien souvent la production 
d'une eau bien plus chaude que ne le permettent ies insolateurs. Dans ce cas. 
l'interet d'un equipement solaire residerait dans Jn prechauffage de l'eau ce 
qui necessi te la conception rte systemes mixtes solaire- -energie conventionnelle. 
11 est toutefois probable que de tels systemes se revelent peu economiques et 
presentent peu d'attrait reel pour les industries. 

Les ventes actuelles de l'ONERSOL se limitent a 

- 420 ml pour l'hotel Gaweye, 
- 192 ml pour l 'Universi te Tslamique. 

48 ml pour 1 'immeuble Sona.·a I I. 

L' experience acquise au ni veau de 1 'hotel Gaweye montre que, malgre un 
surdimensionnement des capteurs solaires et un faible taux d' occupation de 
l'hotel (± 30 %). le seul chauffage solaire est insuffisant et un appoint 
d'environ 10 % en chauffage conventionnel est necessaire. De fait. le profil 
de la demande d'eau chaude - essentiellement le soir et le matin-. ainsi que les 
aleas climatiques, exigent le maintien d'une sourLe d'~au chaude par chauffage 
conventionnel. 

Il est peu probable dans ce cas que l'exemple du Gaweye - con~u pour etre 
une vitrine du savoir-faire nigerien en matiere d'energie solaire - scit suivi 
dans l'immediat par les autres hotels nigeriens, etant donne le ~out important 
de !'installation du systeme. 

Estimation du marche. Le marche des insolateurs vise soit le remplacement des 
systemes de chauffage d'eau <levenus ho=s d'usage, ~oit Ja raise en place de 
nouvelles installations. La nature meme du marche fai t que la demande est 
totalement imprevisible. Seul le ~otentiel de marche peut faire l'objet d'une 
estimation tres grossiere sur base des seules statistiques disponibles. La 
notion de demande de premier equipement et de demande de remplacement est 
applicable au marche des insolateurs ce qui renforce le caractere imprevisible 
de la demande finale. 
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Hypothese Nombre Surface en m2 

de travail d'unites des insolateurs 

S!::i;teur hs2tdi!i:t: 

chambres 4 etoiles 1,5 m2 621 932 

chambres 3 etoiles 1,0 2 462 462 m 
et inferieures 

Secteur ~oins de sante" 

lit d'hospitalisation 0,7 m2 3 400 2 550 

lit maternite 1,5 m2 800 1 200 

paste medical 20,0 m2 26 520 

dispensaire 5,0 m2 249 1 245 

Autres secteurs 

estimation (?) 2 091 
~------------------------------- 1--------------· ·----------- ---------------------

TOTAL 9 000 

* Extrapolation sur base de statistiques incompletes 

Si l'on considere que 50 % du marche est accessible et que la duree de vie 
des insolateurs est de 15 ans, le marche, en vitesse de croisiere (demande de 
rcmplacement), atteint tout au plus 300 m2/an de capteurs. 

Il faut toutefois noter que les capteurs solaires nacessaires pour la 
production de vapeur d'eau pour le fonctionnement de pompes thermodynamiques 
- pas encore au point techniquement - n'entrent pas en ligne de compte dans 
!'estimation du marche. 

E. .1&.....§echoir solaire 

Le sechage sol a ire consiste a faire passer un courant d 'air chaud sur 
certains produits agricoles en vue de les secher et les conserver. La 
technique, tres simple, est couramment appliquee artisanalement a la viande, au 
poisson ou a certains produits agricoles tels que les fruits, tomates, oignoas, 
po111r.1es de terre, piments, manioc, etc. Le sechage se fait traditionnellement 
par etalement des produi ts a sec her sur des claies, des nattes OU meme 
simpl ement des picrres. L 'a vantage des sechoi rs solaires se si tue 
essentiellement au ni veau de ! 'hygiene, de la vi tesse de sechage et de la 
qua 1 i te des produ its sec hes. C' est ce qui pousse 1 es pouvoi rs publics a 
souhaiter une large diffusion de ce type d'e~uipement. 

11 faut toutefois faire la distinction entre : 

• le sechage familial realist en zone rurale, ou la gratuite du 
sechage en plein air, le cout du sechoir solaire et la rupture 
avec des habitudes ancestrales empechent !'adoption de sechoir 
solaire en zone rurale, 

• le sechage en grandes quantites pour 1 'apr .. ovisionnement des 
marches des villes. 
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ce qui limite directement le marche potentiel du sechoir solaire. 

L'etude qu'a realisee l'ONERSOL sur le sechage solaire d'une ser1e de 
produi ts agro-al imentaires a montre que seul le sechage de la viande (le 
"kilichi") offre des perspectives interessantes et merite de depasser le stade 
experimental. Le sechoir qui a ete mis au point est de conception assez simple 
- sa structure est en ma~onnerie - mais son prix de vente reste eleve : 780.000 
FCFA pour un sechoir capable de traiter 50 kg rle matiere humide ~ar jour. 

Le cout de l'exploitation (hors amortissement et pour 1 kg de kilichi) de 
l'option sechage solaire comprend : 

Francs CFA 

- la matiere premie:r:-e (5,7 kg de viande fraiche) 4 000 

- le travail de decoupe et les ingredients 1 940 

- l'emballage 60 

- prix de vente du kilichi 6 000 

On peut estimer le surcout du sechage solairel/ a 50 FCFA/kg de kilichi, ce 
qui peut facilement etre integre dans les couts de sechage actuel (il faut noter 
que l'incidence de surcout par rapport a la valeur ajoutee serait plus 
importante dans le cas des produits agricoles). 

Rampant avec les habitudes traditionnelles, le sechoir solaire pour vianje 
sera cependant difficile a introduire. Ainsi le plan de restructuration de la 
filiere elevage ne prevoit, par exemple, d'installer a moyen terme que deux 
sechoirs a Niamey et un sechoir dans les principales villes disposant d'abattoir 
(3 villes) soit au total cinq sechoirs. 

La construction du sechoir ~olaire ne constituerait done qu'une activite 
tout a fait marginale pour la Section Fabrication de l'ONERSOL. Par contre, il 
serait interessant d'etudier des sechoirs de plus petite dimension et de viser 
leur diffusion par une large vulgarisation de leur construction au niveau 
d'artisans et de petites entreprises de construction. 

lJ Sur base d'un sechoir amorti sur 10 ans et unc production de 35 
kg de viande fralche par jour pendant 250 jours. 
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Tableau 1: Evolution du chiffre d'affaires et qµantite de prod.uits vendus 
(de 1981/82 a 1984/85) 

Ezercic• Ezercice Ezercice Ezercice 
Disignat.ion du 1981/82 1982/83 1983/M 1984/85 
produit. au des 
services Chiffre Qt.a Chiffr• Qt.a Chiffre Qt.a Chiffr• Qt.a 

d'e<'feires d'effeires d'effeir•s d'effeires 

Chau!fe-eau de 6 976 945 37 1 110 380 5 834 540 6 1 423 200 6 
200 litres 

Chau!fe-eau de 1 668 000 6 556 OGO 2 1 834 800 6 1 230 381 4 

400 litres 

Chau!fe-eau de 396 245 1 2 139 945 5 426 245 l 
500 litres 

Chau!f e-eau de 1 226 810 2 2 729 605 6 613 405 1 
l 000 litres 

Distillateurs de 166 800 2 83 400 l 586 782 3 
100 litres 

Distillateurs de 180 000 l 360 000 2 343 912 2 
250 litres 

Insolateurs 148 700 4 m' 19 588 350 590 158 542 4 m' 
(capteurs plans) m' 

Autres productions 
(entretien, 
depannage, soudure. 
decoupe ou 5 739 861 8 121 207 2 516 272 4 637 593 
fabrication divers 
produitsl 

Glacieres. bacs 

Tiroirs alu 553 152 10 

TVA !acture sur les (compris dans CA) 

vent.es 

TorAL 16 503 361 34 988 787 6 559 711 8 648 113 
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Tableau l:(suite) Evolution du chiffre d'affaires et guantite de pro<'uits ven<ius 
(de 1985/86 a 1989/90) 

Ezercice Ezercice Ezercice Ezercice Ezercice 
06sipati- du 1985/86 1986/87 1987/aa 1988/89 1989/90 

produit - des 
serYices Chiffre QU Chiffre QU Cliffre QtA Chi ff re QtA Cliff re 

d'effaires d'affaires d'affaires d'affaires d'affaires 

Chauffe-eau de 2 530 269 7 226 305 l 429 980 2 429 979 2 l ll l 112 
200 litres 

~uffe-eau de l 978 523 2 440 569 l 297 870 l 360 822 3 •21 666 
400 litres 

Chauffe-ea•J de 
600 litres 

Chauffe-eau d• 
l 000 litres 

Distillateurs de 911 647 3 159 821 l 503 712 3 746 818 
100 litres 

Oistillateurs de 380 934 2 323 921 l 359 912 
250 litres 

Insolateurs 
(capteurs plans) 

Autres productions 
(entretien, 
dipannage. soudure. 
dicoupe ou 2 319 054 l 914 715 3 385 311 2 34~ 185 6 666 533 
fabrication divers 
produits) 

Glacier•~. bacs l Ci62 208 3 215 000 

Tiro1rs alu 

TVA factun S'-lr les 570 1;40 426 448 674 778 
vantas 

l.o<:ation de l 023 170 l 551 708 l 763 030 2 966 300 
chambres at bureax 

TOTAL 8 520 477 5 721 948 8 879 369 6 331 176 12 947 119 

QtA 

4 

2 

3 

2 
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Tableau 2: Evolution des executions du budget de la Section Fabrication 
(en millions de Frs CFA) 

2.4 Fonction Etude et Recherches (Section Recherche) 

Bien que ce soit la fonction essentielle. par definition. de l'ONERSOL. 
elle est tres mal organisee et ne debouche pas sur des dossiers "produits" 
suffisamment elabores comme il devrait en etre dans une entreprise voulant faire 
de la production commerciale. 

On a deja evoque la mauvaise gestion passee des programmes de recherche. 
Le Directeur general H. A. Wright en est lui-meme conscient puisqu'au fil des 
rapports on peut relever les citations s•1ivantes: 

Inadequation entre le nombre de programmes de recherche et les 
res sources financieres et humaines dont l 'ONERSOI. disposai t." ( inadequation 
entre objcctif s et moyens) 

Desequil i bre en ce qui concerne l 'importance accordee a certains 
dom.1i~es de recherche et filieres technologiques en energie solaire par 
rapport a d'autres." (C'est ainsi qu'on constate une predominance des 
recherches effectuees dans les domaines thermique et thermodynamique par 
rapport a la filiere photovoltaique) 

" ... Complexite demise en oeuvre des svstemes thermod~'Tlamiqucs et leur 
renrabilite economique non encore prouv~e." 

:\ propos d11 test du moteur solaire Dornier (forage (It- Simiri). test 
;;ct 11"1 l •'mr>nt i nterrompu faute d<' moyens : 

"Cf'st 1111 f'xemplt> qui illustr<' les difficultes de mis<' au point d<'s moteurs 
solairf·s thf'rmod)'Tlamiques et atteste des cot"1ts trl's elevcs de· la 
recherdw-df>veloppement pour perml'ttre a une machinl' nouvf'lle d'atteindre 
}f' ~cuil dP maturite pour sa product.ion industric>lll'. Cela incite a la 
prudenc•· dans 11' d(•veloppement du mot.eur t.hermodynamiq1w O~F.RSOl.-Spillinp,." 
(Rapporr a11 C:>nscil d'Administrat.ion du 10/1/1990). 

Sur l·· plan pratiquf', la Sect.ion Recherches, se 
d f>turtc>s. df'vrait remctt.rf' a 1.1 Sc>ction Fabrication 
concl'pt ion du produi t. dessins et. nomenclaturt's. 

comport ant co111111I' un bureau 
un dossil'r complet sur Ia 
dt' f.1~on a permettrc au 
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Services Hethodes ( s' il existai t) de "preparer" le trav:iil de fabrication. 
c'est-a-dire de determiner les methodes de travail. gammes de fabrication, 
temps, et couts matieres et main d'oeuvre. aboutissant au prix de revient. 

La fonction etudes est done tres imparfaitement remplie. d'ou la conception 
imparfaite et les couts eleves des produits de l'ONERSOL. 

2.5 Fonction technigue 

L'ar.alyse de la foncticn technique se revele assez sommaire du fait meme 
que !'atelier est en sous-activite. fonctior.ne partiellement et en structure 
reduite sur des fabrications differentes de son programme d'origine. Un examen 
diagnostic classione amene a constater qu'aucune des fonctions techniques d'un 
atelier normalemen organise n'est ici remplie. 

Situe dans la zone industrielle de Niamey sur un vaste terrain. !'atelier 
est compose de deux batiments d'une surfdce co~verte totale de 11.490 m2 repartis 
comme suit : 

- atelier de fabrication 650 m: 

- bureaux 150 m: 

- magasin du stockage 690 m: 

2.5.l Implantation. eguipements. manutention 

A. ImplantatiC'l! 

Le plan de !'atelier est montre dans les graphiques joints ace rapport. 
Le niveau du sol est sureleve d'environ 60 cm par rapport au niveau du terrain. 
Des cloisons interieures delimitent la surface reservee au poste de peinture 
ainsi qu'aux postes de soudage. Le systeme de ventilation pour la peinture a 
une configuration compliquee. 

B. Manutention 

Il n'y a aucun engin de manutention. Un pont roulant de 2,5 t a ete 
commande a l'origine et livre, mais n'a jamais ete installe. !'infrastructure 
du batiment, necessitdnt des frais d'installation juges trop eleves. L'atelier 
etant pratiquement au point mort. l'etude des manutentions en cours de 
production est sans objet. 

C. Equipements. machines 

L'equipement de !'atelier comprend : 

- une rouleuse de tole pour pliage et roulage de tole de 1 mm 
d'epaisseur et de ?. 550 mm de long. 

- une cisaille guillotine pour decoupe de toles de 4 mm d'epaisseur et 
2 580 mm de long, 

une presse plieuse pour pliage et mise en forme de toles de 4 mm 
d'epaisseur et 2 500 mm de long, 
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trois postes a souder 
1 poste sous argon pour soudure des aciers inoxydables et pour 
!'aluminium 
2 postes a Souder a l'arc. 

- une cabine de peinture electrostatique avec utilisation d'un 
compresseur. 

Get equipement sommaire est actuelle11ent peu utilise. Il correspond a un 
travail oriente vers la transformation a froid des toles par decoupe. pliage. 
soudage pour la petite chaudronnerie et construction metallique. 

D. Etudes. methodes. preparation 

La foncti~n Etudes est exercee par la Section Recherche. 11 s'agit plutot 
de travail de laboratoire et il n 'y a pas de bureau d, etudes a propre11ent 
parler. En fait les bureaux de !'atelier sont actuellement inoccupes. sauf un 
petit local utilise par le chef de fabrication. 

Les travaux de la Section Recherche n' aboutissent pas a un dossiP.r 
fabrication en bonne et due forme comme il est d 'usage dans une entreprise 
organisee. Ceci expl ique en partie le defaut d' adaptation des produi ts aux 
besoins des utilisateu~s. leur imperfection et leur manque de fini. 

11 n' y a pas :le fonction methodes et preparation du tra·Jail _ On ne trouve 
pas de dossier fabrication avec nomenclatures et gammes de fabrication. 11 est 
encore moins question de temps de production. C'est une or&anisation typique 
de petit artisanat. 
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EXHIBIT V-3 
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EXHIBIT V-4 
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E. Ordounancement. lancement coptr6le d' exploitation - Gest ion des stocks 

Cette fonction n'existe ras nor. plus. l'atelier ne travaillant pas en serie 
mais au coup par coup en fonction des rares commandes. La encore. il s'agit 
d'organisation artisanale elementaire. 

La •gestion des stocks• s'effectue de maniere emp1r1que et desordonnee. 
Il existe des stocks de produits apparemment invendables. Pour les productions 
en cours les matieres necessaires sont achetees au fur et a mesure sur 
requisition du responsable d'atelier. 

F. Contr6le de gµalite 

Inexistant. La fonction Qualite n'existe pas. 

G. Les produi ts 

Les principales fabrications concernent 

les chauffe-eau solaires a usage d'eau chaude domestique. 
le distillateur solaire donnant de l'eau distillee. 
les supports metalliques de rechauds a usage de cuisson domestique. 
quelques articles metalliques mecano-soudes. 

Le chauffe-eau solaire. C'est le produit principal de l 'ONERSOL. 
constitue de deux parties 

a) le caisson ~~ aluminium isole de laine de verre, minu d'un 
absorb~ur sous forme de tuyaux ou circule l'eau. Ces tuyaux 
sont poses sur une tole d'aluminium. Ce caisson est ferme par 
un vi tr age. 1 • etanchei te etant assur.>-:> par des joints en 
silicore. Ce caisson s'appelle egalement insolateur OU 

capteur-plan. 

b) l~ reservoir d'eau : 2 reservoirs coaxiaux sont separes par la 
laine de verre et relies au caisson par des tuyaux et raccords 
de plomberie. 

Matieres premieres. Les matieres utilisees sont 

- toles et tubes d'aluminium 
- toles d'acier galvanise 
- vi tr age 
- isolant 
- quincaillerie (robinetterie, raccords) 
- peinture. 

RPpartition des matieres 

- alumi!:ium 42 % 

- isolation 26 % 

- verre 12 % 

- quincai 11 erie 20 % 

Il est 
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Repartition des travaux et qualification necessaire 

- utilisation des machines 40 % 

- soudure 40 % 

- assemblage 20 % 

La qualification du personnel concerne : 

des ouvriers specialises (mecanique et tolerie) 
des aides et apprentis. 

Qualite. La visite des equipements realises par l'ONERSOL aussi bien dans les 
batiments administratifs et hotels que ceux exposes nous permet de juger qu'ils 
sont de qualite mediocre. Il n'y a pas eu de recherche suffisante en matiere 
de modification et d'amelioration, notamment des materiaux qui &uraient gagne 
a etre plus legers (tousles materiaux sont importes). 

Quant aux prototypes realises, les cuisinieres solaires et les sechoirs, 
ils n'ont pas re~u de support commercial suffisant permettant leur vulgarisation 
et application aupres d'utilisateurs potentiels. 

Modifications et ameliorations a apporter au CES. 
conception et de !'utilisation des materiaux 

Elles relevent de la 

a) pour l 'absorbeur 
Utiliser les serpentins en acier galvanise ou acier noir, ou des tuyaux 
souples et elastomeres; 
faire l'essai de 2 toles soudees separees par des chicanes en fer plat 
permettant la circulation de l'eau, 

b) le corps 
A defaut de realiser la coque du corps en polyester (il n'y a pas de 
machine a injection), on pourrait utiliser la fibre de verre en 
remplacament des toles d'alWliinium. 

c) le vi trage 
Utiliser le plexiglass transparent a la place du verre. 

d) l'etancheite 
Assurer l'etancheite des differents elements par de la go1D1De arabique 
(disponible) au lieu de joints en silicone. 

Estimation du cout Cen francs CfA) d'un CES ameliore Ccapteur 2 ml) 

absorbeur et accessoires 
corps de la coque 
vitrage-plexiglass 
reservoir 
peinture 
utilisation machine 

main-d'oeuvre 
frais de gestion 

TOTAL 

60 000 
50 000 
15 000 
10 000 

8 000 
20 000 

15 000 
15 000 

228 000 



Installation sur chantier 
Marge beneficiaire 
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20 000 
22 800 

270 800 FCFA 

2.6 Fonction administrative et de &estion 

2.6.l Au plan de la gestion. 

On ne trouve pas, au niveau de la planification generale les documerts de 
gestion que l'on devrait normalement trouver dans une entreprise. L'Office est 
gere comme une administration. Il n'y a pas de programme general d'activite de 
l'ONERSOL, ni pluriannuel ni annuel, que ce soit pour la Section Recherches ou 
la Section Fabrication. La Section Fabrication vit au jour le jour et a la 
commande, sans pre·.Tisions ni programme annuels. Le programme de la Section 
Recherches consiste en une simple 1 iste des pro jets dP recherche, qui est 
reconduite d'annee en annee, sans details, sans indication d'avancement et sans 
objectifs a court terme. 

Il n'y a pas non plus de dossier d'avancement pour les projets de recherche, 
permettant d'en controler l'avan~ement et de degager la conduite a tenir pour 
sa poursuite. Le budget annuel n'est qu'un budget adminA.stratif permettant 
d'obtenir la subvention annuelle et non un budget operationnel et dynamique, 
moyen de gestion de l'Office. Il n'y a ni controle de gestion ni tableau de 
bard. 

Une mission du Centre Africain d'Etudes Superieures en Gestion (CESAB) de 
Dakar a preconise en septembre 1989 la mise en place d 'uu certain nombre 
d'outils de gestion. Elle recommandait les outils suivants : 

1. Programmation et suivi des activites 

Programme de projet 
Plan annuel de realisation des projets 
Programme d'activite des cacres 
Structure du modele de rapport scientifique 
Suivi d'execution du proj2t 
Fiche de personnel 
Tableau d'occupation du personnel 
Suivi d'execution de projet dans le temps. 

2. Manuel de procedure avec diagramme, fiches, etc. 

3. Tableau de bord 

Situation budgetaire des projets 
Etat d'avancement des projets 
Liste des rapports scientifiques de la periode 
Evolution des stocks de produits strategiques 
Etats des equipements d'ateliers 
Situation de l'activite commerciale 
Evolution des creances 
Ressources humaines, Situation des effectifs 
Situation d'execution budgetaire globale 
Evolution de l'endettement 
Evolution du chiffre d'affaires. 
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Les outils indiques ci-dessus devaient faire l'objet d'une implantation 
progressive a l'Office par un Comite de suivi interne. Nous n'en avons 
rencontre aucun. Mais toutes ces recommandations restent valables. 

2.6.2 Fonction administrative 

La repartition du personnel enti.·e differents locaux ne facilite pas la 
communication et les liaisons. 

Alors que le Directeur General et son secretariat se trouvent dans les 
nouveaux locaux (2) avec 12 plus grosse partie des chercheurs et techniciens, 
le Service Administratif et Financier se trouve dans les anciens locaux (1). 

Il est reduit a sa plus simple expression : 

un Chef (ou Directeur) du Service Administratif et Financier 

un Comptable qui fait office d'homme a tout faire et assure le plus 
gros du travail (c'est l'ancien comptable du Service Fabrication) 

un magasinier et une secretaire, plus les chauffeurs, gardiens, 
standardiste. 

Gestion du personnel. Elle est reduite a sa plus simple expression. Il n'y a 
pas de Chef du Personnel. L'Office employait au 15/10/90 41 personnes dont 3 
en stage. Une partie des chercheurs et techniciens sont detaches par le 
Ministere de tutelle sans que le Directeur ait son mot a dire. Certains 
emargent au budget de l'Office sans apporter en regard de contribution a ses 
activites. La grille des salaires presente de grosses anomalies et ne remunere 
pas les agents en fonction des qualifications ni du travail reel fourni. 

Comptabilite. L'Office tient deux ccmptabilites separees : 

l'une, Comptabilite Publique, pour la Sec~ion Recherche 
l'autre, comptabilite de type prive, pour la Section Fabrication. 

1. Comptabilite Publigue. Section Recherche 

L'ONERSOL re~oit a ce titre de l'Etat une subvention annuelle de 
fonctionnement qui est de 45 millions FCFA. Cette somme n'est pas versee a 
l 'ONERSOL mais reste en compte aupres du Tresor L'agent comptable est le 
Tresorier General qui regle toutes les depenses de !'Office. 

La comptaoilite est simple et comprend 

un Registre des factures, avec des Fiches Fournisseurs o~ sont 
en~egistrees les sommes dues, 

des Fiches (Situation des Depenses Engagees), suivant les differents 
chapitres du budget : 

• chapitre 1 
• chapitre 2 
• chapitre 3 
• chapitre 4 

Perso&nel (1 fiche recapitulative et fiches detaillees) 
Materiel (idem) 
Carburant. Transports. Deplacements (idem) 
Entretien des immeubles et equipements divers (idem) 
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Le comptable emet chaque mois des Etats envoyes au Tresorier General pour 
paiemenr_ Il tient en plus deux "chronos". un chrono des salaires et un ~hrono 
des autres chapitres_ 

Pour les salaires. les fiches de paie sont preparees par le co~ptable mais 
le paiement est fait par le Tresor_ 

Le Trisor envoie chaque mois une ~ituation p0ur permettre le controle 

Releve detaille des depenses 
Releve detaille des recettes 
Situation recapitulati'\·e des fonds_ 

Le Budget d'Investissement necessite une procedure de paiement plus 
compliquee. Chaque projet fait l'objet d'une fiche qui enregistre le montant 
des credits affectes et e.-.sui te les differents engagements de depenses. 
paiements et le disponible_ 

2. Comptabilite Section Fabrication 

L'ONERSOL dispose pour cette Section d'un compte bancaire. On tient ~ous 
les documents d'une comptabilite privee. Auparavant on avait une comptabilite 
par decalque, maintenant on tient une comptabilite simple. 

On trouve done le Grand-Livre. avec les differents Journaux 

Journal des achats 
Journal des autres services c0nsommes 
Journal des operations diverses (salaires) 
Journal des ventes 
Journal de tresorerie (tenue du compte bancaire) 
Journal de regularisation des ecritures. 

Il est egalement tenu des fiches : 

Fiches Fouruisseurs 
Fiches Clients 
Fiches autres services consommes 
Fiches de charges 
Fiches d'iIDmobilisations 
Fiches des operations diverses (salaires bruts, retenues etc.) 

Le comptable etablit egalement lcs documents annuels de fin d'exercice, le~ 
balances annuelles, coniormement au Plan comptable general OCAM : 

Balan~e Fournisseurs 
Balance Clients 
Tableau recapitulatif des Immobilisations et Amortissements 
Balance de Gestion (Com~tes des classes 6 et 7) 
Balance de Bilan (comptes des classes 1 a 5) 
Tab:eau (1) des Soldes caracteristiques de gestion 
Tableau (2) de passage aux soldes des ~omptes patrimoniaux 
:ableau (3) Bilan. 

11 est £ galement pri·pare, bi en qu 'avec retarJ. un Bil an annuel. Au 
15/10/90, le bilan 1988-89 (au 30/9/89) n'etait pas encore prepare. Le 
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comptable accompagne le Bilan d'une note de presentation. L'analyse des bilans 
sera discutee dans la section suivante. 

11 n' v a pas de comptabil i te analytique proprement di te. On trouve un 
dossier "Prix de revient" ou sont inscrits les prix machine et main-d'oeuvre. 
Ces prix sont dete~mines sur des bases remontant a janvier 1977 (Etude BIT). 
LE prix horaire m~chine varie de 2 500 F/h a 3 OOOF/h (9 600 F/h pour le poste 
a souder a argon). Le prix horaire main-d'oeuvre (toutes categories confondues) 
est de 1 350 F/h. 

Prix de vente. Ils ont ete bloques jusqu'en 1985, amenant l'ONERSOL a vendre 
a perte a son client principal. qui etait l 'Administration. Pour les rares 
commandes actuelles, le prix de vente est le prix de sortie Usine. On trouvera 
ci-apres une fichr de prix de revient pour un chauffe-eau de 200 litres. On 
s'aper~oit que le poste matieres represente 80.7 pour cent. 

Achats. Ils ~ont faits, pour la Section Fabrication, par le magasinier, sur 
requisition du contre-maitre. 

Gest ion des stocks. C' est le magasinier. d' ailleurs installe au Service 
Administratif (1), et non pas a l'atelier, qui tient les fiches de stock. Le 
magasin est divise en 3 parties : 

Magasin 1 
Magasin 2 
Magasiu 3 

produits finis, semi-finis et en cours, 
matieres premieres, 
outillage, pieces de rechange. 

Salaire. Bloques depuis 1982, ils varient a l'atelier de 23 019 F (manoeuvre) 
a 24 300 OU 28 662 F (machiniste), 33 166 F (soudeur), jusque 61 969 F pour le 
chef d'atelier. 

La masse salariale mensuelle moyenne est de 356 000 F (contre 3 000 000 F 
pour la Section Recherche et la Direction). La contribution patronale a la 
Caisse Nationale de Securite Sociale (CNSS) est en principe de 15,4 %. Elle n'a 
pas ete paye~ depuis 1985. 

Assurances. L'ONERSOL ne paie aucune assurance. 

Fiscalite. L'ONERSOL ne paie 

ni patente 
ni contribution fonciere 
ni impot sur les benefices (impot BIC 45 7.) 
ni impot minimum forfaitaire 
ni taxes sur le chiffre d'affaires (TCA). 

Le fisc a impose recemment a l'ONERSOL un rappel des taxes dues au titre de 
la TCA sur les exercices allant de 1977-78 a 981-82, soit 12 J87 000 F d'impots. 
Ajoutes a d'autres arriere~. c'est un total de 16 671 000 F d'imp6ts qui ont ete 
p;ecomptes en 1990 sur le budget de l'ONERSOL qui s~ trouve ainsi, en octobre 
1990 completement consomme, l'exercice budgetaire actuel allant du 1/10/1989 au 
11/12/1990. 
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Tableau 3: Prix de revient (usine) d'un chauffe-eau de 200 litres toutes 
taxes comprises pour les matieres et accessoires 

Designation 

Aluminium 
Tole Alu 15/10 
Tole Alu 10/10 
Tole Alu nervuree 
Tube Alu de 0 20 x 2 
Tube Alu de 0 40 x 2 
Feuillard Alu 

Acier noir 
Tube noir de 0 20 
Tube noir de 0 30 

Isolation 
Laine dt verre 
Plastique 
Papier Alu 
Joint vitrP 
Mastic vitrier 

Tuyauterie 
Raccord Union 33/42 
Goude 33/42 
Manchon droit 33/42 
Vanne 15/21 
Robinet flotteur 
Flotteur 

Ouincaillerie 
Rivets 
Vis M6 - 5/20 
Vis parker 0 3 
Vis parker 4/19 
Boulon 6 x 20 

Peinture 
Peinture l\lu 
Peinture noire mate 

Quantite 

2,75 T 
2.30 T 
1,00 T 

16 metres 
9 metres 
3 metres 

14 metres 
6 metres 

16 metres 
8 metres 
1,5 rouleau 

26 metres 
2 kg 

2 
3 
2 
1 
1 
1 

250 
9 

18 
3 
3 

1 kg 
2 kg 

4, 5 m~ 

Prix 
unitaire 

30 585 
14 695 

9 134 
4 368/6 m 
8 368/6 m 

495 

1 200/6 m 
2 500/6 m 

40 000/20 m 
100 

2 690 
444 

1 400 

1 360 
705 
497 

1 415 
1 450 

900 

12 
38,20 
5,40 
8 

28 

1 515 
1 680 

13 398 

Prix 
total 

84 109 
33 798 

9 134 
11 648 
12 552 

1 485 
152 726-

2 800 
2 500 
5 300-

32 000 
800 

4 035 
22 544 

2 800 
51 179-

2 720 
2 115 

994 
1 415 
1 450 

900 
9 594 

3 000 
344 

97 
24 
84 

3 549-

1 515 
3 360 
4 875-

60 291 



Aluminium 
Acier 
Isolation 

Tuyauterie 
Quincaillerie 
Peinture 
Vitrage 

Total aa.tieres 

Taches machines 
Main-d'oeuvre 

TOTAL GENERAL 

152 726-
5 300-

51 179-

9 594-
'.\ 549-
4 875-
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Recapitulation 

mousse 
kapock 
... coco 

Fos 

60 291- (76 400 vt~re securit) 

287 514-

37 666-
31 036-

356 216 (ancien 188 200 372 616) 
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3. ETUDE DES POSSIBILITES DE DIVERSIFICATION DES PRODUCTIOSS DE l'ONERSOL 

Selon les autor1tes nigeriennes et la direction de l'ONERSOL. une solution 
pour redresser la situation serait de di\.·ersifier les acti\.·ites de l'atelier de 
fabrication. En particulier. a ete envisage depuis quelques annees la 
possibilite d'etablir un atelier de reconditionnement de moteurs thermiques. 
Nous em·isageons ci -des sous les di verses possibil i tes de di ...-ersification. 

3.1 Etude d'opportunite d'un atelier de recon<iitionr.ement de moteurs thermigues 

Depuis sa creation. l'ONERSOL a entrepris de nombreuses etudes et tes s 
relatifs a la production d'energie liee a la filiere dite thermodynamique. E:le 
est detentrice d 'un brevet concernant l •al imentation de la source chaude 
(capteurs plans et collecteurs cylindro-paraboliques) des moteurs 
SPILLING-ONERSOL et DCRNIER. Ces recherches subventionnees par l 'Etat (de 
l'ordre de 45 M FCFA) n'ont pas permis. pour l'instant. une application 
industrielle. Actuel lement. les essais sur le moteur Dornier sont differes 
(probleme de credits). 

En complement a ces recherches. l'ONERSOL envisage l'eventualite 
d'installer un atelier de reconditionnement de moteurs thermiques. Cette idee 
faisait suite a une annonce parue dans le Bulletin de l'ONUDI de mars 1987. ou 
la Societe suedoise AB Sterner Blomquist. de Halmoe (Suede). proposait ses 
services pour l'installation d'un tel atelier. 

Suite a une demande de l'ONERSOL. la societe AB Sterner Blomquist repondait 
par une lettre-proposition d'une page (20/5/87) dans laquelle elle proposait 
!'installation d'un petit atelier de 8 a 10 employes. pour un cout de US$ 400 
000 (valeur de l 'epoque 1 dollar - 305 FCFA. soit un investissement de 122 
millions FCFA) ou 200 000 dollars d'occasion. La societe proposait son 
assistance a titre onereux (envoi d'un conseiller au cout de US$ 3 500/semaine, 
soit 1 067 000 FCFA) pour : 

!'analyse de la demande du marche 
l'etude de !'atelier et des equipements 
la livraison et !'installation d'equipements 
ld formation du personnel 

et declarait qu'en cas de marche favorable. elle serait interessee a participer 
au capital. Faute de moyens f inane iers, 1 'ONERSOL n •a pu repondre et 1 es 
contacts en sont restes ace point. 

Dans cette etude. nous ret iendrons la reparation et la renovation des 
moteurs Diesel et essence utilises dans les vehicules automobiles et agricoles. 

3.1.1 Le marche du reconditionnement des moteurs thermigues 

Le reconditionnement de moteurs thcrmiqucs est considere par la Direction 
de l'ONERSOL comme une activite qui se situe dans le prolongement du 
savoir-faire du centre en matiere de conception de moteurs thermodynamiques, et 
qui est susceptible d'engendrer des activites remuneratrices pour la Section 
Production. 

Nous ne discutons pas dans ce chapitre de la pertinence du developpemert 
de cette activite de diversification. Nous nous contenterons d'evaluer le 
marche et la demande potentielle pour ce type de service. 
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Estimation du pare automobile. Le tableau 7 reprend les nouvelles 
immatriculations de 1976 a 1989 et l'annexe suivante reprend le pare automobile 
de 1976 a 1986. Ce dernier tableau est toutefois loin de representer le pare 
automobile reel. les nouvelles immatriculations etant simplement ajoute~s au 
pare automobile de l'annee precedente sans tenir compte des vehicules r~formes. 

C'est pourquoi le pare automobile ne peut faire l'objet que d'une 
estimation gross1ere. Celle-ci estime le pare autom~bile actuel a en\·iron 25 
000 vehicules (hors motos et tracteu~s agricoles), repartis coimne suit : 

19 000 vehicules prives et camionnettes. et 
6 000 poids lourds (camions. cars et ensembles articules). 

Les donnees concernant la pyramide des ages des vehicules ne sont bien stir 
pas connues. Toutefois. du fai t que les nouvelles immatriculations sont 
elles-memes deja des immatriculations de vehicules usages. surtout au niveau des 
vehicules prives, il est certain que l'age moyen des vehicules est eleve et que 
la proportion de vehicules ages doit etre particulierement importante. 

Marche de biens d'equipement typique, la demande 
immatriculations (et non de nouveaux vehicules) subit 
conjoncture defavorable. ce qui entraine : 

pour de nouvelles 
!'influence de la 

une regression du pare de vehicules (on a tendance a ne pas remplacer 
le vehicule hors d'usage), 

U'! 3llongement de la duree de vie des vehicule!". (on repare plus 
souvent un vehicule avant de le remplacer). 

Ce phenomene se marque dans le nombre de nouvelles immatriculations qui 
sont pa3sees de 4 857 en 1980 (le plus haut) a 2 569 en 1987 (le plus bas). 

Evaluation de la demande de recondi tionnement de moteurs. La demande de 
reconditionnement de moteurs hors d'usage est impossible a determiner sur la 
base des donnees disponibles. On admet generalement que cette demande est 
fonction du pare existant et n' excede pas 1 a 1, 2 pour cent du pare de 
vehicules. ce qui donne dans le cas du Niger un marche de : 

190 a 230 moteurs/an pour voitures privees et camionnettes, et 
60 a 72 moteurs/an pour poids lourds. 

Reconditionnement de moteurs de voitures privees et camionnettes. 
plusieurs circuits pour le remplacement de moteurs hors d'usage : 

Il existe 

Circuit haut de ~amme: circuit des ateliers de concessionnaires. tel que la 
SONIDA (Peugeot-Renault) qui effectue, seule, environ 50 reconditionnements de 
moteurs par an au pr ix moyen de 700 000 FCFA. Ce circuit est utilise 
principalement par les particuliers qui privilegient la qualite par rapport au 
prix (expatries et hauts fonctionnaires). Ces concessionnaires ont l'avantage 
d'un soutien efficace en approvisionnement en pieces de rechange. 

Circuit bas de ~amme: 140 artisans garagistes de Niamey effectuent 
reparations cmffantes sur les moteurs tous types confondus. pour un 
derisoire, inferieur a 100 000 FCFA. 

des 
pr ix 
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Circuit d • echan&e moteurs il existerai t au Niger un impcrtant circuit 
d'echange de moteurs renoves vendus a bas prix (prix cites jusqu'a 150 000 
FCFA) et directement importes de l'etranger ou transitant par l'Algerie. 

~ccn<iitionr.ement de moteurs de poids lourds. Il y a deux ateliers principaux 
a Niamey : 

Atelier de la SNIN. Cette societe nationale gere un pare de 890 poids lourds 
dont 425 (48 pour cent) seulement sont actuellement en circulation du fait de 
la crise economique. L'at~lier a une capacite de renovation de 50 moteurs par 
an, mais ne ~ealise au maxi~um que 15 moteurs/an (cout moyen de la ren~vation 
: envi.ron 2, 5 mill ion FCFA) etant donne la chute generale des acti vi tes de 
transport. Le surplus de capacite pourrait etre utilise pour des commandes 
exterieures. 

Atelier Meca-Diesel. Cet atelier affirme realiser environ 50 renovations de 
moteurs par an (cout moyen par moteur : environ 3,50 millions FCFA). 

D'autres ateliers (tel la SONIDA qui renove 5 a 6 moteurs/an au prix moyen 
de 3 millions FCAF) realisent sporadiquement des renovations de moteurs de poids 
lourds. Plusieurs institutions etatiques OU offices possedent des equipements 
importants pour reparer les moteurs (investissement japonais de l'ordre de 1,9 
milliards FCFA). 

Il faut egalement signaler la cvnstruction en cours, dans la banlieue de 
Niamey, de grands ateliers de reparation de vehicules et de formation du 
personnel. 

Il existerait, enfin, unimportant circuit d'echange de moteurs usages pour 
des moteurs neufs a la frontiere de l'Algerie et de la Libye. 

Tous les ateliers visites sont en sous-charge, hormis !'atelier pr1ve 
Meca-Diesel herite de la Societe Niger-Afrique, qui possede un plan de charge 
correct. La diminution du fret reflete un ralentissement considerable dans le 
secteur des transports au Niger en 1988 (encore accelere en 1989 et 1990), soit 
:2 1 de moins par rappvrt a 1987 (Rapport PNUD 1988). 

Tous les operateurs du marche que la mission a pu rencontrer s'accordent 
a dire que les ateliers existants suffisent et qu'il n'y a pas place, a l'heure 
actuelle. pour un atelier de reconditionnement haut de gamrne supplementaire. Ues 
capaci tes de travail inutil isees existent encore. Il s 'ave re done que s' il 
existe un marche de recondi tionnement de moteurs, celui-ci est rel a ti vement 
limite et deja occupe par d'autres ateliers. Il faut egalement noter le manque 
de clarte qui prevaut generalement dans les pratiques commerciales et la 
politique de prix de ce type de marche (voir notamment les fourchettes de prix 
citees plus haut), qui fait que sa penetration est particulierement difficile. 

3.1.2 Eguipement~r;essaires et travaux d'un atelier-type 

A. Les principaux eguipements necessaires a un atelier comprennent 

Machine a recti(ier les blocs moteurs et les soupages, 
Surfaceuse de culasse - glaceuse de bloc 
Aleseuse de bielle, 
Tour pour rectification de vilebrequins 
Tour universel-fraiseuse mortaiseuse-perceuse-scie mecanique 
Presse a emmancher, 
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Palans-transpalette-girafe (pour manutention des moteurs). 
Banc d'essai et reglage des pompes a injection. 
Banc d'essai electrique pour demarreur et alternateur. 
Banc de r6dage. 
Lecteur de fichts techniques, 
Outillage complet. 
Hagasin de pieces de rechange. 

B. Principales reparations 

Les principales reparations d'un moteur concernent : 

- le remplacement des chemises, pistons, bagues de pieds de bielle et 
coussinets, 

le rodage des soupapes. 
le controle du vilebrequin et arbre a cames, 
la revision de la culasse (rectification des sieges et des soupapes) 
la mise au point du circuit d'alimentation (pompe-filtre), 

- la mise au point du circuit d'injection, du systeme de demarrage, de 
refroidissement, de graissage.l/ 

C. Gout des reparations a Niamey 

La refection et la renovation complete d'un moteur est estimee a 2,5/3 M 
FCFA pour un travail effectue en 4 jours par 5 ouvriers qualifies. Le cout des 
prestations horaires est de 3 000 FCFA (hors taxes). On ales couts suivants: 

Reparation d'un vilebrequin 
Reparation des chemises 
Reparation des soupages 
Rectification des paliers 
Bielle 
C0ntr6le d'une pompe a injection 

so a 150 000 
135 000 
125 000 
240 000 

Reglage et reparation d'une pompe a injection 

20 000 
30 000 

310 000 

Cout des pieces de rechange (CAF Niamey) 21 

en provenance de pays europeens 
en provenance du Japan 

D. Situation financiere 

2 fois le cout d'origine 
3 fois le prix d'origine 

Le comptable etablit chaque annee les documents recapitulatifs preconi~es 
par le Plan C0mptable General OCAM, a savoir : 

Tableau 1 : Sol des caracte~istiques de gestion, sorte de compte 
d' exploitation qui re ca pi tule schematiquement les comptes dont les sol de$ 
representent des grandeurs caracteristiques essentielles a la gestion de 

l/ Il est difficile pour l'ONERSOL de connaltre sa part de marche concernant 
les reparations de vehicules par rapport aux autres ateliers installes. 

2J Il faut signaler que certaines reparations de moteurs sont effectuees au 
Nigeria pour les villes situees au Sud-Est du Niger (sortie appreciable de 
devises). Voir l'eventualite d'installer ???? 



- 47 -

l 'entreprise. Il constitue une presentation par paliers successifs de la 
formation du resultat net de l'entreprise. 

Tableau 2 : Tableau de pa:;sage aux soldes dP.,; comptes patrimc.niaux, qui 
prepare le bilan. 

Tableau 3 : Bilan 

11 accompagne ces tableaux d'une note de presentation qui analyse les 
evolutions. Ces renseignements fondamentaux de ge~tion. qui ne couvrent bien 
sur et malheureusement qu'une partie de l'ONERSOL, la Section Fabric .tion, ne 
sont apparemment pas exploites par la Direction et ne font pas l'objet d'un 
tableau de bord. 

Nous avons presente sous forme de tableau l'evolution du compte 
d'exploitation et de resultats depuis 1975 jusqu'a 1989, ainsi que l'evolution 
du Bilan depuis 1982. Ces documents parlent d'eux-memes, ils sont accablants 
et illustrent parfaitement la degradation continue de !'exploitation de 
l'atelier. des le depart et sans remission. et la consommation reguliere du 
capital de depart. Encore ces chiffres ne traduisent-ils pas la rea1ite qui est 
pi re. En effet, les resul tats nets officiels incluent ":}Uelques subventions 
d'exploitation, ainsi que des produits et profits divers hors exploitation 
(location de chambres). et le compte d'exploitation corrigP. de ces elements 
serait encore plus dramatique. 

On constate que le resultat brut, d'exploitation ou net, a toujours ete 
negatif durant les 14 dernieres annees d'existence de l'atelier; pas une seule 
annee en equilibre On a continue inexorablement a s'enfoncer. 

La valeur ajoutee est negative 9 annees sur 13. 

- Le montant des matieres et fournitures est superieur aux recettes 6 
annees sur 14. 

Le montant des fra1s de personnel est lui-meme superieur aux recettes 
3 annees durant. 

Le cash-flow qui indique la capacite d'auto-financement est negatif 
10 annees sur 14. 

Le Bilan qui en decoule indique que le resultat cumule au bo~t de 13 ans. 
au 30/09/89, atteint en negatif 240,537 millions FCFA. c'est-a-dire presque le 
monta1:t des fnnds propres (241.5 millions). 

L'atelier a mange son capital et sa subsistance, il n•! reste plus rien, et 
la situation continue a se degrader. Le fonds de roulement est negatif. la 
tresorerie est egalement negative. Il est impossible d0 tirer aucun ratio de 
gestion de cet ensemble de donnees, tout est negatif, et une telle structure de 
bilan se rencontre rarement dans la pratique 1 'entreprise aurai t depuis 
longtemps deja fait faillite ! 

Il est impossible de reconstruire quoi que ce soit sur une base financiere 
aussi desastreuse, et aucun partenaire ne serait dispose a s'associer a 
l'ONERSOL sur une telle base. 
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Evolution ou compte d'exploitation et de resultats (non corri&e) 
(en mi11iers de francs CFA) 

1915-76 1916-71 1977-19 1919-79 1919-90 1980-91 1991-92 

Impo:.s •t. t..axes 

Interit.s rfr.a:o.s !:.n.an::.e:sj 

Aa::r:.1ssements 

Impots 

SubvRntton d"explo1·•~1on 
Produtts •t prc!tts dt~. 

Ch•r~es et P•~tes hors 
erplo1:.at.1on 

3 JS~ 

2 22G 

9•C 

5 b'G 

6 750 

20 590 

-17 193 

-4 773 

3 1111 

-14 012 

:o 59' 

12 J iJ 

2 

8 2c: 

33 630 

-23 037 

9 15G 

-13 88' 

::. ·!9 ~! 6'' '~ ~~ 6~~ 

20 6JC 39 920 23 'i2~ 

~ 36G 1: 260 ••c 

- 610 " ,.8::: 12 628 

r: 2so 16 690 18 7JC 

51 aao 75 650 60 990 

-32 JSl 038 -25 345 

:iGl 21 432 6 cc~ 

6 466 

3 63" 

-2~ 925 -16 06~ 

.__R_@_s_u_l_t_•_t_n_e __ t_c_-_~_-~_:_e __________ -+-------1_•_0...;.12 __ 1--___ -_2_1 __ 8_9_s--l,___ ___ -_5_: __ e~2-•-+-------6_4 __ •_9_a-+-------ao 565 

Ca:sh-!!ow -7 662 -3 52' 6 016 663 

55 !9"" ~.;:; :i:: 

•O 150 . , ""Q.: 

., : :c C"'"" 

'i.3 04C :.: ·=~:: 

9 75C - 50~ 

12 950 50 300 

-17 753 

4 122 

e 52~ 

855 

-16 606 -2- Z-2 

-99 173 -11-: •• < 

-8 858 :~ 6 -2 



Tableau 4:(suite) 

RE::E7TES 

CHARGES 

H.at.1~rtts et tl')ur· : tur-es 

"rr.ansports 

Autres s•r':i :::~~ 

Chargu et. pe:-t.es d:.v•rses 

Frus de ptrso:".nel 

Impots "t. t~xes 

Int.•r•ts ( !r;us !1nanc1ers~ 

Amor!.1ssement.s 

Taul des charges 

R•sultat. d"exp:oltat1on br-.!~ 

Valeur a,Jout.ee 

lmpot.s 

Subvention d"explo1tat1on 
Produ1t.s et pro!tts dtv. 

hors explo1t.at1on 

Charges et. pert.es hors 
explo1t.at1on 

R•sultat. n.,t 

R•sultat. net cumule 

Cash-!low 
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Evolution ou :ompte d'exploitation et de resultats (non corrige) 
(en milliers de francs CFA) 

1982-113 198~·8• 1984-85 1985-86 1986-87 1987-aa 1988-89 

3. 989 6 55C s 6 .. s 5 52J ~ 72! 8 5"9 - s2: 

23 855 !4 2S~ 9 c·5 5 551 7 806 6 677 2 4CZ 

43 52e 255' 

5 65· . 9t1 -~ 2. 253 2 :1 ... 3 .;.4.:. 2 39~ 

l 209 23C 389 h9 . 69C 

16 5S3 :~ 695 IC t.3C - 233 . 944 5 061 . 935 

55• 4• l 142 

30 6 33 74 202 

7 224 6 35C 6 020 5 915 6 029 5 985 

53 316 42 552 28 084 21 889 22 93!1 25 675 12 092 

-18 JV -35 992 ·19 :.36 -13 369 -17 209 -16 796 -:. 271 

-2 588 -11 831 -2 •ll 5.9 -6 05"' -74! 

-- - - -
3 875 - - l• 561 

365 1 ••0 389 891 

7 970 2 253 

-26 297 -35 627 -21 689 -8 054 -!6 820 -1 3•• -· 271 

-152 742 -188 369 -ZIC 058 -21e 112 -234 932 -236 276 -240 5._7 

-19 073 -29 L77 -!5 669 -2 139 -IO 791 -4 641 
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Tableau 5 Evolution du bilan officiel (non corrige) aores affectation des resultats 
(en milliers de francs CFA) 

30/9/llZ 03/9/83 30/!.'/84 30/9/85 30/9/116 30/9/117 30/9/1111 30/9/89 

AC T I f 

1->bilisat.1ons corporelles 

Terrun 30 000 30 000 JJ 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 CCC 

Au~res u1mob1l1sat.1ons PS 1~9 t76 49) l .. S 585 175 585 1'5 616 1'6 2~< 171 700 

Amort1SS@me!lt.S -5 ! 160 -9 .. JS~ -l~H 825 -105 846 -111 702 -11] 731 -119 210 

Iamob:. l 1sao:.1ons net.:.es llS 019 112 109 10~ '60 99 ;Jg 93 91~ 88 4 ;.., 82 490 

Autr•s vaLeurs tirmob1!1sees 10 981 lC 981 ,., 981 981 981 981 931 ! 

Tot.&l illllllObilisat.ions IZ9 000 IZJ 090 116 741 100 120 94 895 119 455 83 471 

Val....-s d'e"Ploit.at.ion 

St.odts mat.1er•s et fourn1tures ZS 827 31 040 27 025 21 358 33 116 

!:tocks produ1t.s Sf"Ul1-f1r.::.s 6 823 7 092 6 866 6 386 6 3fn 

St.oclts produ1t.s !1n1s 223 232 252 25Z I 252 

Tot.al 66 000 44 713 36 873 38 373 34 143 Z7 996 39 7Z8 

Valeurs realisables et. 
disponibles 

Cl1•nt.s et t.iers deb1teurs 44 000 64 134 30 645 32 068 23 223 16 433 12 746 

Compt.e de regular1sat.1on Act.1! 10 317 10 418 10 262 10 :<62 6 412 

01sponible banque. percepr. 22 000 4 619 5 557 l 711 6 157 5 123 5 110 

Tot.&l 66 000 68 753 46 519 44 197 39 642 31 818 24 268 

T 0 TA L A C T I f 261 000 236 556 200 133 183 290 168 680 149 269 147 467 

P A S S I f 

Capit.al social (dot.at.ions) 241 504 24 l 504 241 504 241 504 241 504 241 50• 241 504 2 .. 1 so. 

Report a nouveau -126 445 -152 742 -188 36S -210 058 -218 112 -234 932 -236 276 -240 ~- ' 

S1tuat1on n'!t.t'! ~apr~s 115 059 88 762 53 135 31 446 21 397. 6 572 s 228 95' 
a!!ectat1on) 

Det.t.e, \ court. t.er111e 

Fourn1sseur~ ord::.n~IrP.5 10 9•1 18 515 ' 098 14 385 6 817 .1 871 3 164 

Clients: .1vAnces e~ at:om?tf's 135 000 129 279 129 279 129 279 129 279 129 279 129 279 

Autres crP.anr.1er~ 10 122 7 683 8 6% 9 0,1 9 300 

Total 145 941 147 794 146 499 l'.'>1 347 144 791 142 201 141 74J 

AJ us tcm~n i:. •99 497 1,91 49h •9h 

T 0 TA I. P A 5 5 I f 261 000 236 ~')6 zoo 133 1113 290 168 6110 149 269 147 46/ 



Tableau 6 : Pare automobile * 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 

Hotos (1) 1 259 1 899 2 634 3 273 4 090 4 770 5 652 6 834 7 560 8 125 

V.P. 10 139 11 419 12 627 14 362 16 368 18 226 20 219 21 323 23 102 24 363 

Camionnettes 6 709 1 406 8 123 9 114 10 141 11 062 11 850 12 417 13 026 13 631 

Cam ions 3 089 3 321 3 597 4 031 4 406 4 696 4 875 4 965 5 07(, 5 249 

Traeteurs 909 1 115 1 402 1 651 1 841 1 919 2 018 2 075 2 129 2 284 

Reoorques 748 1 093 1 308 1 472 1 543 - 1 624 1 665 1 728 1 880 

Autocars (3) 475 542 616 864 1 130 1 347 1 545 1 721 1 896 2 002 

Traet/agricoles 74 75 75 84 96 105 121 128 140 150 

roru 23 402 26 685 30 197 34 687 39 544 43 668 47 904 51 628 54 657 57 691 

raux d'accrolssement 14,00 13,20 14,90 14,00 10,40 9,70 7,80 5,80 5,60 

* Ne tient pas r.anpte de ihieles refonnes. Ainsi le Pare Autanobile est sur-estime du fai t des reformes qui ne sont pas signalees 
et de ihieules hors d'usage (aecidentes OU ages). 

. . 

1986 

8 581 

25 965 

14 286 

5 522 

2 427 

1 987 Vl .... 
2 122 

158 

61 058 



Tablaau 7 : HQ!IWles i11111atriculations * f oar anneel 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Hot.os ( 1) J25 640 735 639 817 680 882 1 182 

V.P. 725 1 280 l 208 1 ?35 2 006 1 858 1 993 1 604 

Camionnettes 576 697 717 991 1 07.7 921 788 567 

Cam ions 166 132 276 434 375 290 179 90 

Tracteurs ''25 106 287 2~9 190 78 99 57 

Remorques 109 110 185 215 164 71 81 41 

Autocars (3) 89 67 104 218 266 217 198 176 

Tract/agricoles 5 l - 9 12 9 16 7 

TOTAL 2 120 3 283 3 512 4 490 4 857 4 124 4 236 3 724 

* fhicules i11111atricules pour la lere fois au Niger (neufs OU deja i11111atricules a l'etranger). 
1/ Vehicules a deux roues de plus de 50 an3 de cylindre. 

1984 

726 

79 

609 

111 

54 

63 

175 

12 

3 029 

1985 1986 1987 

565 466 334 

1 261 1 602 1 289 

612 648 526 

173 273 165 

155 143 74 

152 107 50 

106 120 131 

10 8 -

3 034 3 357 2 569 

ZI Vehicules !>aches; pick-up 
11 Vehicules fermes pour le transport de passagers (y compris: Toyota Hiace, Saviem ~G2 etc. et autocars 50 places et plus). 

1988 1989 

310 233 

2 026 2 062 

504 507 

134 147 
V1 

45 49 N 

57 53 

158 148 

4 12 

3 238 3 211 
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Le niveau de base est le CAP (Certificat d'aptitude professionnelle). c~ 
personnel devra avoir une experience professionnelle de 5 a 10 ans. Les 
salaires mensuels mavens dans le secteur prive sont les suivants : 

Chef d'atelier 
Ouvrier ~pecialise 
Aide (manoeuvre) 
Apprenti 

150 000 FCFA 
60 000 
25 000 
10 ooc 

Les salaires sont moindres dans le secteur public. 

Fr~is d'exploitation. Les charges d'exploitation sont de l'ordre de 

charges salariales 
carburants. lubrifiants 
frais sur travaux 

35 pour cent 
30 
10 

frais d'electricite et eau 10 
fournitures et p~eces de rechange 10 

En premie1e a~proximation, les frais d'exploitation sont estimes a 80 M FCFA 
pour une reparation annuelle de 50 moteurs. 

Commentaires. Face a ces besoins pour avoir un atelier efficace, on const<ite: 

L'exiguite du batiment actuel qui n'est pas adapt.? a la fonctiot de 
reparation. Il faudrait supprimer les cloisons internes et prevoir son 
extension par une surface egal a celle existante, 

L'inadequation des equipements actuels (pour la decoupe des 
toles) pour reparer les moteurs envisages, et par con~equent 
la necessite d'acquisition de nouvelles machines. 

La mise en pl~ce d'un atelier de reconditionnement de moteurs a l'ONERSOL 
necessi~e cone : 

l'amen~gement du batiment actuel et son extension. 

12 transfert des equipPments existant actuellement, 

1 'achat de tous les equit>ements necessaires a la reparation-renovation 
des moteurs. 

la mise en place du personnel, de !'organisation et des procedures de 
gestion de la production. 
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3.1.3 Freguence des reparations 

Les principales villes du Niger sont reliees par un hon reseau routier. 
Neanmoins. beaucoup de villages sont relies par des pistes OU les vehicules tout 
terrain sont necessaires. Dans ces conditions locales, un bon moteur routier 
doit pouvoir faire parcourir au vehicule tout au plus 100 000 km avant une 
renovation importante du moteur. On estime qu'un vehicule moyen parcourt 300 
000 km avant n'etre reforme (duree de vie 6/8 ans). 

~.1.4 Cout d'installation d'un atelier 

Pour une capaLite de renovation de 50 moteurs/an, l'estimation des couts 
des principaux equipements d'un atelier (prix rendus GAF Niamey) est de: 

Banc d'injection pour essai 
Rectifieuse 
Aleseuse de bloc 
Aleseuse de palier 
Glaceuse de bloc 
Fraiseuse 
Tour universe! 
Hortaiseuse 
Presse a emmancher les axes 
Necessaire pour alesage de bagues de bielles 
2 transpalettes de 5 T 
1 palan de 2.5 T 
1 girafe hydraulique 
1 bane d'essai electrique pour dynamo et alternateur 
1 lecteur de fiches techniques 
1 appareil de detection des fissures 
1 outillage complet 

A cela il faut ajouter 

Total 

le systeme de nettoyage et de degraissage des moteurs, 
le bane d'essai de contr6le final, 

45 M FCFA 
8 
8 
6 
9 
4 
4 
3 
1,5 
1,5 
1 
1 
0,6 
1,5 
0,2 
0,25 
L..L_ 

96 M FCFA 

la construction d'une salle climatisee et de la fosse de reparation, 
un stock de lubrifiants et de pieces de rechange. 

Le cout d'investissement total supplementaire est estime a 170 millions FCFA. 

Effect if necessaire. Le personnel necessaire a la refection des moteurs est 
compose d'ouvriers professionnels specialises en mecanique et electricite 
automobiles. au nombre de 15 personnes pour le service technique et de 10 
personnes pour celui des services de sou ti en (administration, comptabil i te, 
gestion des stocks). Nous deconseillons a l'ONERSOL de se lancer dans une telle 
aventure et une ~ellP fuite er. avant. 

3.2 Etude des autres possibilites de diversification 

1./.1 Compte tenu des caracteristiques du Niger, des equipements existants et 
de !'experience passsee de l'ONERSOL, l'extension devrait s'orienter vers la 
satisfaction des besoins lies au mondc rural, a savoir : 
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Installation de reservoirs metalliques pour les pomi-- - -~'irrigation, 

Relance de la fabri.::ation des supports metalliques de rechauds a gaz 
et a petrole, 

Realisation et promotion d 'un sechoir solaire ameliore et moins cher 
aupres des cooperatives, 

Fabrication d' equipements en tubes soudes (par exemple chariot 
pliables), destines aux h6pitaux et dispensaires. L'achaL d'une 
cintreuse a tubes (3 MF CFA) serait alors necessaire, 

Sous-traitance de pieces usinees et mecano-soudees, 

Participation a l'installation et a la maintenance des equipements 
lies a la filiere photovoltaique, petits eclairages villageois et 
reparation des conservateurs medicaux par adsorption, 

Reparation des refrigerateurs par absorption (de plus en plus 
utilises). 

Atelier de maintenance. 

A moyen terme, produire des petits digesteurs mobiles pour le traitement de 
la paille de mil, des ordures menageres et de~ dechets de viande. 

L'ONERSOL devra degager !es priorites dans la mise en place des elements de 
cette diversification proposee. Nous examinons plus en detail ci-dessous 
certains de ces elem~nts. 

3.2.2 Realisation du sechoir solaire 

L'ONERSOL a etudie et teste l'incidence du sechage solaire sur des produits 
agro-alimentair€s tels que : 

!es legumes (oignons, tomates, pommcs de terre) 
les fruits (melons, mangues, ... ) 
les viandes. 

Un prototype de ce sechoir se trouve dans !es locaux de l'ONERSOL. 

A. Besoins du marche 

En matiere de conservation des legumes, fruits et viandes, selon 
l'information recueillie aupres du Ministere de !'Agriculture, des milliers de 
tonnes sont a traiter, notamment dans le cadre de la culture a contre saison. 
Les besoins dans ce domaine concernent d'abord la rehabilitation des sechoirs 
existants deectueux ou abandonnes, ensuitc leur remplacement et leur 
installation dans les abattoirs. Ceux-ci concernent les sechoirs pour peaux. 

B. Experience du secha~2 de la viande locel e dite "kilichi" 

Un kilogramme de viande fraiche coute 800 FCFA. Apres sechage, ce kg de 
Viande traitee donne 250 g de Viande sechee OU kilichi, dont le kg COUte 5 500 
F. L'avantage de cette conservation est d'avoir des caracteristiques 
bacteriologiques superieures au kilichi realise d'une maniere traditionnelle. 
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Cette conservation permet d'eviter le gaspillage. La demande est de l'ordre de 
70 sechoirs a installer sur le territoire. 

c. Secha&e des fruits et le&umes 

Les legumes et les fruits sont decoupes en lamelles en vue de l'obtention 
de produits de qualite, qui sont deposes sur les claies du sechoir. La capacite 
de traitement des produits humides est de l'ordre de 50 kg/jour. 

D. Avanta&es de l'utilisation du sechoir solaire 

Outre la qualite des produits obtenus, il faut noter 

l 'utilisation ma:dmum au cours des differentes campagnes de recol te 
de fruits et legumes, 
!'utilisation simple sur les lieux de production, 
une maintenance reduite au minimum, 
une conservation permettant d'obtenir une haute valeur ajoutee. 

E. Caracteriscigues d'un sechoir solaire 

Le sechoir solaire est compose de 4 modules 

le capteur solaire 
le volume de stockage 
le caisson de dessication avec les claies 
la cheminee 

Les materiaux utilises s0~L 

les toles et cornieres 
le vitrage 
un ouvrage en ma~onnerie (peut etre remplace par des cornieres). 

Le cout du scchoir realise par l'ONERSOL est de 780 000 FCFA. Nous ne 
connaissons pas le detail de ses composants. Cependant il est possible 
d'apporter des ameliorations dans !'utilisation des materiaux en vue de reduire 
son cout. 

La conception du sechoir solaire doit repondre aux normes scientifiques pour 
le sechage de produits divers a haute valeur commerciale (fruits. l~gumcs et 
viandes). 

Il faudrait s'orienter vers la production de petites unites mobiles de 
sechoirs en structure metallique a usage familial et pour les collectivites. 
Le cout ne devrait pas depasser 250 000 FCFA. 

3.2.3 Sous-traitance d'articles usines et mecano-soudes 

L'atelier serait en mesure de realiser le montage, l'installation, et la 
maint~nance des equipements lies aux pompes villageoises (programme de 1000 
pompes a installer dans les 10 ans a vcnir). L'atclier pourrait prcndrc unc 
part de ce marche. 
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- Cout d'une installation complete 10 - 20 MF CFA 

- Cout d' installation 35:) 000 

- Cout de la maintenance 250 000 

- Cout d'un reservoir metallique de 5 m1 420 000 

L'utilisation permanente des deux machines outils obteu·.Ies recemment (don 
japonais). le tour et la fraiseuse. pourrai t etre une source de revenus 
appreciables par la confection de diverses pieces usinees en remplacement de 
celles cassees et usees_ 

En matiere de prestation. le cout horaire est de 3 500 f_ 
necessaire est compose de deux ouvriers professionnels (le 
main-d'oeuvre est de 1 350 F/heure. 

Le personnel 
cout de la 

Des travaux de soudure lies au rechargement des pieces peuvent etre realis~s 
par l'atelier. Un petit marche existe_ Une soudure en aluminium est facturee 
9 400 FCFA/heure. la soudure a arc, 3 000 FCFA. 

3.2.4 Fabrication d'articles medicaux en tubes 

L'acquisition d'une machine simple et peu encombrante, cintreuse a tubes 
semi-automatique permettant de cintrer des tubes (diametre de 14 a 48 mm). d'un 
cout de trois millions FCFA. permettrait de realiser une large gamme d'articles 
utilises dans les hopitaux et les dispensaires (differents chariots, dessertes. 
fauteuil s pl iables, etc.)_ Les intrants, tubes et roues pi votantes. seront 
importes. Cette production est a forte valeur ajoutee (suppression des 
importations d'equipements volumineux). 

Ce travail ne deraande aucune qualification particuliere. Le personnel 
existant peut le realiser. Ces articles, <lans un premier temps. seront peints. 
Il n'est pas exclus, par la suite. d'avoir la possibilite d'installer deux bacs 
a usage de traitement de surface (nickelage et chromage). 

3.2.5 Etude et realisation des di&esteurs mobiles 

En matiere de traitement de la paille de mil, des ordures menageres et des 
dechets de viande. des besoins existent auss1 b1en dans les villes que dans les 
campagnes. Les avantages de cette nouvelle filiere de production seraient de 
permettre : 

!'utilisation pres des lieux de production, 
la production d'engrais, 
l'assainissement de l'environnement, 
une promotion de 1 'emploi. 

Ces digesteurs mobiles de petites dimePsions sont composes de structure 
metalliques que !'atelier peut realiser. Un effort devra etre entrepris pour 
divulguer ce produit aupres Ges cooperatives agricoles et des abattoirs. La 
conception du digesteur peut etre effectuee par la Section RechPrche. Des 
applications existent dans les differents pays du Sahel. 
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3.2.o Atelier de mainten~ 

Cet atelier serait situe jans les locaux du Siege qui possedent les 
appareils de mesure et de controle pour l'installation d'equipements lies a la 
filiere photovoltaique et la reparation des refrigerateurs par absorption 
(programme du FED. Fonds Europeen de Developpement. pour !'installation de 1 000 
pompes dans les zones rurales). enrtc autres. 

Estimation des couts CAF Niamev 

Fourniture, installation et maintenance d'equipements 

. pompes 280 watt-crete 2.3 M FCFA 

pompes 1000 n .. 4.5 . 
. candelabre 1.2 

. installation de kit pour 3 lampes 0.6 

Gout des prestations 

- installation 150 000 FCFA 

- reparation 33 000 

L'activite de cette filiere pourrait se repartir ainsi 

80 pour cent pour ~es contrats de maintenance. 
20 pour cent pour les contrats d'installation. 

Cette filiere maintenance et installation d'appareils lies a la filiere 
photovoltalque serait source de reverus pour l'ONERSOL. 

Conclusion. Les differentes possibilites de diversification envisagees 
ci-dessus representent un programme charge. En fait l'ONERSOL devrait saisir 
les priorites et proceder par etapes pour relancer d'abord ses activi~es et les 
developper ensuite. La mise en place d'une structure d'entreprise autonome avec 
un encadrement technique valable permettrait de le redynamiser en vue de 
l'integrer au contexte local et regional. 

3.3 Le marche de l'exhaure de l'eau en zone rurale 

L' approvisionnement en eau du Niger est trai te de fac;on differente, en 
fonrticn ie la taille des communautes. On distingue trois solutions techniques. 



- 59 -

~utes Solutions teclmiques 

de 0 a 1 500 1 point d'eau rural pour - 500 habitants, constitue 
habitants soit d'un puits moderne. soit d'un forage equipe 

d'une pompe manue 11 e . 
Nombre 8 250 puits 

6 200 forages 
Les hesoins sont relativement bien satisfaits. 

de 1 1500 a 5 000 Pompage mecanise et une distribution par reseaux 
habitants sommaires et bornes fontaines. 

> 5 000 habitants Approvisionnement en eau par reseau de type 
moderne. La majorite des centres sont geres par la 
SNE. 

Pompa&e mecanise pour villages de 1 500 a 5 000 habitants. Le pompage mecan1se 
se fait a l'aide d'une electropompe immergee reliee soit au reseau, soit a un 
groupe electrogene, soit a des capteurs photovoltaiques. La solution du 
solaire, bien que plus chere, est souvent preferee du fait que 

• l 'energie solaire est gratuite, ce qui diminue les emits de 
fonctionne~ent et de maintenance, 

• !'installation des pompes est gener~lement liee a un financement 
d'aide internationale qui favorise les technologies des donateurs, 

• c'est la solution d'avenir. 

L'installation type prevoit : 

une electropompe immergee de 5 a 15 m1/heure (100 m1/jour de debit), 
un groupe electrogene ou un generateur solaire fournissant ± 1 600 
watts crete, 
un chateau d'eau de 25 m1

, 

une conduite de distribution, 
des bornes fontaines et eventuellement un abreuvoir. 
clotures et divers. 

Les couts d'une installation type solaire se decomposent comme suit 

- forage et ingenierie 4 M FCFA 

- chateau d'eau, bornes fontaines et divers 8 

- groupe pompe solaire 10 

TOTAL 22 M FCFA 

Aces couts s'ajoutent les couts de maintenance indispensable estimes a 250 
000 FCFA par an en moyenne. 

Estimation du marche. De nombreux problemes juridiques, techniques, 
socio-economiques et ins ti tutionnel s ont freine jusqu' ici l 'equipement des 
villages en pompes mecanisees. Seul 165 villages sur 384 recenses (43 pour 
cent) sont deja equipes de pompes ou en voie de l'eLre . 

............................................................ ----------------~~~~~~-"~~~~~-'-~~-'-~~~~~~~-'-
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11 reste des lors un marche de ~inimum 229 pompes a installer dans les 15 
a 20 annees a venir. 

Hypotheses de travail 

80 pour cent des pompes a installer seront du type photovoltaique, 
!'installation des pompes se fera lineairement sur une periode de 15 ans, 
60 pour cent des couts de l'installaticn sont generes au Niger. 

11arche amruel de 12 pompes/an pour un chiffre d 'affaires local de 160 
M FCFA par an 

A ce chiffre d' affaires vient s 'ajouter le service de maintenance qui 
progressera chaque annee a raison de 3 H FCFA/an pour les seuls nouveaux 
equipements. Ce mar~he de la maintenance atteindra pres de 77 millions FCFA/an 
une fois que le pare complet sera installe (384 x 0,8 x 250 000 FCFA). 

Des firmes pivees - notamment Niger Hydraulique - sont deja interessees par 
le marche du pompage mecanise et de la maintenance. Toutefois, il n'est pas 
impensable de voir l'ONERSOL s'introduire sur ce marche. Il s'etablirait ainsi 
une saine concurrence entre les firrees de la place. 

Nous pensons que la pompe solaire pour 1 'approvisionnement des zones 
rurales en eau potable est une base ideale pour deployer des activites futures, 
specialement en zone rurale ou !'adoption de l'energie solaire est 
particulierement souhaitable. Plusieurs voies d'expansion des activites 
peuvent, des a present, etre envisagees 

- un developpement du marche par les produjts 

Etude d'une "micro"-pompe solaire (par exemple de 1,5 M FCFA) pour le 
remplacement des pompes manuelles qui equi pent les points d' eau: 
marche potentiel important de plus de 6 000 pompes manuelles. 

- une expansion des activites du marche de reference 

Etude de la fabrication des pompes manuelles, de l'exhaure dP l'eau 
par traction animale, etc. 

- une diversification des activites solaires photovoltalgues 

Etude du developpement du marche 
de la production d'electricite villageojse (segment de marche des 
villages de 1 500-5 000 habivants) pour 'eclairage des ecoles, 
mosquees, postes medicaux, places publi~Aes, 
de la television villageoise (un projet d'equipement de 9 000 centres 
TV est prevu), 
de la production de froid (notamment pour dispensaires et postes 
medicaux). 
des telecommunications, etc. 

3.4 Conclusions et proposition de strate~ies de retablissement des 
activites de la section fabrication et commercialisation 

Analyse de marche, Il ya un marche de l'equipement solaire au Niger. Celui-ci 
est toutefois extremement diversifie et difficile a developper car il subit 
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toutes les contraintes economiques. techniques et socio-culturelles qui ont ete 
evoquees dans une section precedente. 

En ce qui concerne plus particulierement les marches de l 'ONERSOL. il 
decoule de !'analyse qui a ete faite. quc la demande des equipements solaires 
mise au point par son Department Recherche est : 

• soit inexistante : cas des cuisinieres solaires. 

• soit limitee directement par le potentiel de marche et ne peut. meme 
a terme. contribuer que tres marginalement a l'activite de !'atelier 
de fabrication : cas des distillateurs et sechoirs solaires. 

• soit limitee du fait 

d'une conjoncture economique particulierement defavorable. et/ou 

. d'equipements presentant des avantages comparatifs peu convaincants. 
tant sur le plan technique qu'economique : cas des insolateurs et des 
chauffe-eau solaires. 

Dans ce cas, une reformulation de la strategie de marche pourrait amener 
une meilleure exploitation du potentiel de marche. 

Il apparait, par ailleurs, que la diversification des activites de 
fabrication envisagee le reconditionnement de moteurs thermiques ne 
correspond non seulement en rien a la vocation premiere de l 'ONERSOL. mais 
s'adresse de plus a un marche commercialement difficile, limite et deja occupe 
par d'autres entreprises de la place. 

L'echec enregistre par l'ONERSOL dans la commercialisation des equipements 
solaires, tient a de nombreux facteurs, dont les principaux sont : 

• une meconnaissance du marche, de ses mecanismes, de la demande et des 
facteurs qui l'influencent et la modifient, 

• !'absence d'une veritable structure et organisation des ventes (et 
surtout d'un service apres-ve~te), 

• une approche trop precon~ue et intuitive des besoins de la clientele, 
typique des organisations qui privilegient une optique de production 
par rapport a une optique "marketing" visant a satisfaire une demande 
du marche, clairement identifiee et analysee sur le plan de sa 
faisabilite commerciale et de sa viabilite economique. 

• la concentration des activites commerciales de l 'ONERSOL en zone 
urbainc - zone qui evolue dans un contexte d'economie de marche - ce 
qui fait que la sanction commerciale est d'autant plus severe que la 
competence commerciale du centre est faible et que !'influence de la 
conjoncture economique est forte. 

L'echec de l'ONERSOL ne lui est toutefois pas totalement imputable. Il est 
certain, en effet, que l'energie solaire permet d'alleger la facture energetique 
et de subvenir aux besoins fondamentaux des populations rurales, deux objectifs 
qui soot poursuivis par l'Etat. S'il en est bien ainsi, il appartient aux 
pouvoirs publics d'adherer definitivement a ces objectifs prioritaires et de 
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favoriser le recours a l'energie solaire en elaborant une veritable politique 
de developpe11ent de la filiere industrielle \objectifs. priorites, 11oyens a 
11ettre en oeuvre, ... ) et en aidant l'introduction commerciale des applicatjnns 
solaires par I 'utilisation. a bon escient, d'incitants financiers (tels que 
primes. ristournes. credits sans interet. etc.). 

Sttate,ies de restauration des activites commercial(·S. Nc;us sommes part is du 
principe que le developpe11ent du solaire est sou.'1aitable dans le cadre de 
l'economie nigerienne. 

Nous voyons 3 voies de restauration des act1v1tes de l'0~EKSOL au depart 
de son marche de reference (marche de la production d'eau chaude) a savoir : 

1) Strategie de penetration du marcbe de reference 

La poursuite de cette strategie 3e justifie du fait que les opportunites 
offertes par le marche de reference ont ete jusqu' ici insuffisamment 
exploitees. Elle vise a reformuler les produits existants (CES et 
insolateurs) au depart de besoins identifies dans le marche. 

A titre d'exemple. il peut etre possible de diminuer la "note 
d'electricite" en apportant. par des insolateurs. l'essentiel des calories 
necessaires au chauffage de l'eau d'un chauffe-eau electrique. Au depart 
de cette constatation (d'autres pistes peuvent etre abordees et etudiees), 
c'est tout le couplage chauffe-eau electrique -- insolateur. les dimensions 
e~ caracteristiques de l'equipement, les couts, la commercialisation, etc. 
qu'il faudra etudier et mettre au point. 

2) Strategie d'expansion des activites de fabrication a tout le 
11arche de reference 

La strateg1e consiste a se lancer dans la fabrication (ou simplement le 
montage) et la commercialisation de chauffe-eau electriques au Niger et de 
chercher ainsi a contr6ler le ~arche sur le plan des prix. des pratiques 
du marche. etc. L'ONERSOL ne jouissant. dans ce domaine. d 'aucune 
credibilite ou image de marque particuliere, il est peu probable qu'il 
puisse s'imposer suivant cette voie strategique. Nous ne retenons pas 
cette alternative. 

~) Strategie de developpement par les produits 

La strategie consiste a trouver de nouvelles utilisations pour les capteurs 
solaires. On peut citer par exemple le refrigerateur solaire utilisant un 
systeme d'absorption. La technologie est toutefois relativement complexe 
et loin de fournir des resultats probants. Nous ne retenons pas cette 
alternative. 

A cote de ces strategies, on peut concevoir des strategies de 
diversification qui s'ecartent necessairement du marche de reference. Dans le 
cas qui nous occupe, leyr developpement est essentiel et se justifie du fait que 
le marche de reference est 

- relativement etroit, 
offre peu d'opportunites de croissance et de rentabilite, 
presente des avantages comparatifs relativement minces. 
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- s'adresse a la clientele des zo,es urbaines. clientele qui n'a pas 
ete identifiee comme etant un segment particulierement porteur. 

Il est primordial que ces strategies de diversification maintiennent un 
lien avec le~ activites de base de l'ONERSGL. que ce soit au niveau du marche. 
du produit ou de la filiere technologique (le •metier") pour ne pas perdre un 
acquis appreciable. 

De nombreuses strategies de diversification peuvent etre avancees. Nous 
pensons toutefois que celles qui visent 

• i'exploitation de la filiere photovoltaique (malheureusement rejetee 
jusqu'ici par l'ONERSOL). 

• la satisfaction des besoins fondamentaux des populations rurales. et 
permettent 

• de profiter d'un secteur ou il existe de tres nombreuses applications 
solaires, 

• de profiter d'une filiere technologique (les capteurs 
photovoltaiques) bien adaptee aux besoins du pays, filiere qui 
beneficie partout d'un maximum de developpement et qui presente un 
potentiel de croissance eleve, 

• de partager les risques entre un marche de type urbain, tres sensible 
aux facteurs economiques, et un marche de type rural ou les facteurs 
qualitatifs prennent le pas su~ des criteres strictement economiques 

ce marche est, en effet, fonction des budgets de depense 
d' infrastructure et du flux de 1 'aide internationale, et est peu 
influence par les fluctuations de la conjoncture. 

Au niveau de la satisfaction des besoins energetiques des populations 
rurales, on peut citer 

l'exhaure de l'eau pour l'approvisionnement en eau et !'irrigation, 

l'etablissement de petites centrales electriques villageoises, 

l'eclairage ~ural (ecole, mosquee, place publ1que, dispensaire, etc.), 

le rechargement de batteries, accumulateurs, piles rechargeables, 

les telecommunications et la telephonie rurale, 

les movens audio-visuels : radio - TV, 

_a refrigeration pour le stockage notamment de vaccins, etc. 

D~ toutes les applications photovolta1ques, l'exhaure de l'eau pour 
l'approvisionnement des villages en eau potable est certainement !'application 
prioritaire sur laquelle il convient de se concentrer en premier lieu. Un bref 
aper~u des caracteristiques de ce marche est donne plus loin. 

Il faut noter que dans le cas de la filiere photovoltalque, le know-how de 
la transformation de l 'energie solaire en energie electrique ainsi que la 
fabrication des panneaux photovolta1ques sont dans les mains d'entreprises 
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issues de pays industrialises. !l y a cependant un travail sur le terrain 
considerable. consistant a etudier les applications locales economiguement 
viables et a comptabiliser les differents composants du materiel existant en vue 
de repondre a une demande du ~arche. Vu sa position privilegiee, une partie des 
activites du departement R & D de l'ONERSOL pourrait utilement etre consacree 
a devenir ce centre de reference, d'information. de t~ansfert de technologie et 
de recherche appl iquee que rcquiert 1 'adootion de la strategie de 
diversification proposee. 

Les implications, en termes de production et de rentabilite, des strategies 
de revitalisation d:s activites commerciales de l 'ONERSOL sont traitees dans 
d'autres parties de l'etude. Les strategies proposees exigent toutefois le 
developpeme~t ~·une reelle competence en matiere de marketing, et a cet egard, 
il est Pssentiel, pour assurer leur succes. de consacrer definitivement le 
caractere c<>1111ercial de l'entreprise en 

- separant la section R & D de la section production et 
commercialisation. 

- privatisant la section fabrication et commercialisation, pour rendre 
l'entite responsable de sa survie. de sa viabilite economique et de son 
developpement futur. 

dotant le management d'une fonction commerciale qui se veut le moteur 
de l'entreprise, 

- veillant a ce que les programmes et la capacite de production soient 
en coherence avec la politique de marche de l'entreprise. 

Conclusions. Nous proposons de baser les activites commerciales de l'ONERSOL 
sur deux marches de reference, a savoir 

• le aarche du chauffage de l'eau 
strate~ie: reformulation des produi ts en 
caracteristiques recherchees par les utilisateurs. 

fonction des 

• le aarche de l'approvisionnment des zones rurales en eau potable 
strate~ie: accompagner les pro jets d' installation en proposant un 
materiel teste el adapte aux conditions locales. 

Ces ma~ches devraient se completer efficacement dans le retablissement des 
activites commerciales de l'ONERSOL. De plus. ils permettraient de contr6ler 
toutes les facettes du developpement du marche solaire au Niger, de concentrer 
ses efforts sur des creneaux qui semblent economiquement viables et, tout 
particulierement dans le cas des applications solaires pour les zones rurales. 
de se positionner dans un secteur qui restera en croissance. 

Il faut noter que les prodcits susceptibles de repondre a une demande de 
ces marches de reference doivent tous etre (re)etudies. Il n'est pas possible 
d'etablir un plan de marche ace niveau-ci de l'etude. Nous parlerons des lors 
uniquement en termes de potentiel de marche et d'objectifs de penetration, bref, 
de sa·1oir s' il est "interessant" de continuer le,; investigations. 
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Tableau 8: Potentiel de mare he 

Volume en Valeur Valeur en 
unites unitaire ailliers CF A 

Marche du chauf f age de l'eau 

chauffe-eau sol a ire . 500 180 000 90 0 

insolateurs ( m2) 600 90 000 54 (J 

Marche du QOmQage sol a ire 

stations de pompage i2 i3 000 000 i56 0 

contra ts de maintenance 
.. 384 250 000 96 0 

Tableau 9: Objectifs de Qenetration 

I Hypothese basse I Hypothese hcsute 

Marche du chauffage de l'eau 

chauffe-eau sol a ire 
. 30 % 70 % 

insolateurs (m2) 35 % 60 % 

Marche du Qom~age sol a ire 

stations de pompage 40 % 60 7. 

contra ts de maintenance 
.. 40 % 60 7. 

Tableau 10: Object ifs commerci2ux en vitesse de croisiere 
chiffres d'2ff2ires annuels 

I Volume eu unites I Valeur en 
milliers FCFA 

Matche du chauf f age de l'eau 

chauffe-eau solaire . 150 a 350 27 000 a 63 000 

insolateurs ( r.12) 210 a 360 18 900 a 32 1 .. 00 

M2rche gu QOmQag~ :zolaii:.::~ 

stations de por11page 5 a 7 65 000 a 91 000 

contra ts de maintenance .. 150 a 230 37 000 a 57 )00 

* Sur base d'un capteur de 1 a 1 . 5 m2 c.<ipahle cit> fournir l 'essentiel 

00 

00 

00 

00 

calories a un chauffe-eau electrique. La cuve est deja existan 
des 
te. 
ues Le produit s'adresse a !'ensemble du pare de chauffe-eau electriq 

et ne le concurrence pas. 

*"k En vitesse de croisiere. 

' 
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Les strategies de revitalisation des activites de l'ONEKSOL pourraient 
generer un chiffre d'affaires variant entre ± 150 et 240 ai.llions de FCFA par 
an. Il conviendrait, sur cette base. d'etablir un veritable plan de 
redeploiement de l'ONERSOL. 

De tres nombreuses hypotheses ont emaille le raisonnement. De meme, une 
multitude de scenarios, to~s plus plausibles les uns que les autres. peuvent 
etre avances en faisant varier les prix. les objectifs de penetration. etc. (et 
meme le potentiel de marche). Une t~llE approche n'est toutefois pertinente que 
si des donnees de marche plus fiables peuven: etre recueillies. 
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Aru1exe I 

LISTE DES OR.GANISMES, FIRKES OU PERSONNES RENCONTREES 

Ministere de l'Enseignement Superieur. 
de la Recherche et de la Technolo&ie 

Ministere des Mines et de l'Energie 

Hinistere de la Promotion Economigue 

Ministere des Financ~ 

Ministere des Transports et du Tourisme 

M. le Ministre 
M. le Secretaire General 
M. Harouna Sidiqui, Directeur de la 

Recherche 

M. Adam Melly Issoufou, Directeur de 
l'Energie 

M. Moussa, Chef du Service des Energies 
Nouvelles et Renouvelable~ 

Mme B~igitte Dia, Directrice du 
Developpement Industriel 

M. Guy Serriere. CTP ONUDI Projet NER 
88/03. Planification et Promotion des 
Industries liees a !'Agriculture 

- Service des Douanes 
- Direction Generale des Impots 

PNUD M. Coeur-Bizot, Representant-Resident 
Adjoint 

M. Diaouga. Charge de Programmes 

Fonds Europeen de Developpement CFEDl M. Chavez 

Banque Mondiale M. Pierre Mignon, Charge de Programmes 

MissiJn Francaise de Coopf>ration CFAC) M. Lahaye, Conseiller Regional en 
Hydraulique 

Mission Allemande de Cooperation CGTZl 

Chambre de Commerce. d'A&riculture 
Q..'...lndustrie et d'Artisanat du Ni,er 
CCCAIANl 

ONER SOL 

M. Decamps, Conseiller Technique 

M. Burmeister, Directeur du Bureau Niger 

M. Moumouni Moustapha, Chef du 
Departement Information Economique 

M. Albert Wright, Directeur General 
M. Saleye Yahaya, Directeur Production 

et Charge de Recherche 
M. Souleymane Keita, Directeur Service 

Administratif et Financier 
M. Naman Hanaou, Comptable 

et le personnel de !'Office 
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Centre de Formation de mecan1c1ens 
automobile du Conseil de l'Entente CCFTIRl 

Societe Nationale de Television 
Centretien d'eguipement solaire) 

Societe nationale de Transports 
Nigeriens CSNTNl 

Societe Mecadiesel (reparation moteurs 
et travaux de mecanique) 

M. Akoli, Directeur General 

Atelier de reparation moteurs poids 
lourds 

Atelier de reparation automobile Dourfaye 

Atelier Nigerien de Reparation 
automobile (Ai-IBA,) 

SONIDA (garage Peugeot-Renault) 

Garage Administratif (Etat) 

Garage Municipal de Niamey 

ARDEIEC (Centre de Recherche et 
Developpement de Techniques Appropriees 

M. Boubakar Ali, Directeur, 
President du Syndicat des 
Reparateurs automobiles 

M. le Directeur du Garage 
(reparation des vehicules administratifs) 

M. le Directeur Technique 
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ANNEXE II 

EXTRAITS DES STATUTS DE L'ONERSOL 

Decret n° 75/77 PCMS/MTP/TU du 15/5/1975 portant Statut de l'ONERSOL 

Titre III-

Art.3 -"Il est cree un Conseil d'Administration de douze membres 
comprenant: 

le Ministre des Travaux Publics, des Transports et de l'Urbanisme, 
le Ministre du Developpement Social, 
le Ministre des Finances, 
le Ministre des Affaires Economiques, du Commerce et de 
l'Industrie, 
le Ministre des Affaires Etrangeres et de la Cooperation, 
le Ministre de l'Hydraulique et de !'Environnement, 
le Hinistre de la Sante Publique et des Affaires Sociales, 
le Directeur de la BORN (Banque de Developpement du Niger). 
le Directeur de l'OFEDES (Office des Eaux du Sous-sol). 
le Directeur de l'Institut National de la Recherche Agronomique, 
le Directeur de la NIGELEC (Societe Nigerienne d'Electricite). 
le Secretaire General de l'UNTN (Union Nationale des Travailleurs 
Nigeriens." 

Art. 6 "Le Conseil d 'Administration tient deux sessions annuelles 
comportant chacune deux seances consacrees a l'une et a l'autre des 
Sections de !'Office. 

"Au cours de la prr;miere sessior, 
il approuve les programmes de recherches et de fabrications 
il delibere et arrete le budget des charges communes et cP-lui des 
deux sections de l'Office en operant, sur ces trois chapitres, la 
ventilation des ressources d'ensemble de l'Office, 
il discute et arrete les etats de situation, les inventaires et les 
bilans afferents a chaque section. 

"Au cours de la deuxieme session, le Conseil approuve les comptes 
definitifs et decide des mesures a prendre pour !'execution des 
programmes arretes au cours de la session precedente." 

Art. 10 "A la tete est place un Directeur nomme par decret en Conseil 
des Ministres. 11 a autorite sur les deux Directeurs adjoints nommes 
par arrete du Mini~tre de tutelle apres avis du Conseil 
d'Administcation." 

Art. 11 "Le Directeur est charge de la direction scientifique, 
technique, administrative et financiere de !'Office. 11 assure 
!'execution de ~outes les decisions du Conseil d'Administration qu'il 
informe de la mar~he generale de !'Office et auquel il presente en 
temps voulu les programmes de recherche et de fabrication, les 
budgets, bilans et inventaires." 
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Titre III. Gestion financiere 

Art. 13. "L'Office suit, en mat1ere financiere et comptable. les 
regles en usage dans les societes industrielles et commerciales." 

Art. 15. "L'ordonnateur principal du budget de !'Office est le 
Directeur .... Un agent comptable nomme par arrete conjoint du 
Ministre de tutelle et du Ministre des Finances est charge du 
maniement des especes. de la comptabilite, denie~s et matieres. et en 
genera; de toutes operations comptables et inventaires." 

Art. 16. "L'exercice budgetaire est le ~eme que celui de l'Etat." 

Art. 17. "Le budget de !'Office, prepare par le Directeur en 
coi.laboration avec les directeurs-adjoints. est di vise en 3 chapitres: 

charges communes 
section Recherche 
section Fabrication-Commercialisation." 

Art. 18. "L'exploitation et la gestion de !'Office sont soumises a la 
surveillance du contr6leur financier du Niger auquel la Direction 
adresse trimestriellement un etat recapitulatif de la situation 
financiere." 

Titre V. Personnels 

Art. 19. "Le personnel de !'Office est constitue soit de 
fonctionnaires en position de detachement, soit par des agents 
recrutes directement par le Directeur. Les charges afferentes aux 
traitements et salaires sont supportees par l'Office." 

Projet de nouveaux statuts pour l'ONERSOL (1988 - Projet de Decret 
approuve par le Conseil d'Administration mais non signe par le 
Gouvernement). Ce projet remet a jour le role et les objectifs de 
l'ONERSOL. 

Art. 6. Objectifs 
1. "effectuer les rech~rches sur les energies nouvelles et 

renouvelables et en vulgariser les resultats. 
2. construire, experimenter et mettre au point des appareils dont le 

fonctionnement derive de l'Energie Solaire. 
3. assurer la commercialisation de ces appareils. 
4. formuler un avis sur toutes les installations a Energies Nouvelles 

et Renouvelables sur le territoire national. 
5. etablir et maintenir des relations avec les organismes etrangers 

s'interessant au domaine de£ energies nouvelles et renouvelables. 
6. L'etablissement peut eventuellement realiser des travaux de 

construction metallique et mecanique." 

Art. 8. "Conseil d'Administration 
11 comprend 12 membres 
- le president 
- un representant du Ministere charge de la Recherche Scientifique 
- un representant du Ministere charge des Travaux et de 1 'Habitat 
- un representant du Ministere de la Sante Publique et des Affaires 

Social es 
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- un representant du Ministere du Plan 
- un representant du Ministere des Finances 
- un representant du ~inistere des Ressources Animales et de 

l'Hydraulique 
- un representant du Ministere de l'Agriculture et de l'Environnement 
- un representant du Ministere des Mines et de l'Energie 
- un representant du Ministere du Commerce. Industrie et Artisanat 
- un representant du Ministere des Affaires Etrangeres et Cooperation 
~, representant du Secretaire General de l'USTN.• 

Ace projet de Statut s'ajoute un projet de statut du personnel egalement 
non approuve et non signe. 



PNUD 

- 72 -

ANNEXE Ill 

ONERSOL : Localisation des Bureaux et Ateliers 

Complexe ONERSOL 

I ! 

I Centre i (Bureaux. Atelier. Laboratoires) 

)d'H~gement \ 

Bureaux 

Pare d' exposition et de mesures 

ZONE INDUSTRIELLE 

Magasin 

2 

Atelier 

Atelier 

moteur I 
thermodyn. 

1 

Atelier et Bureaux 

l~~-=------- -·--3~ 
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ANNEXE IV 

ORGANIGRAMME DE L'ONERSOL 

I Ministre Enseignement S~ 
1Recherche et Technologie 

i Conseil d" Administration 

1 Directeur General 
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I Directeur Production 
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